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L article  VI  du  decret  des  4 , 6 , 7 , 8 & j 1 
août  1789  porte  : >,  Toutes  les  rentes  foncières  per- 
» petuelles , foit  en  nature , foit  en  argent,  de  quelque 
* efpece  qu  elles  foient , quelle  que  foit  leur  origine  , 
» a quelques  perfonnes  qu’elles  foient  dues,  gens  de 

” sT'/V  nl°r te  ’ domaines  , apanagilles  ordre  de 
» Malthe  , feront  rachetables;  les  champarts  de  toute 
» elpece , & fous  toutes  dénominations , le  feront  pa- 

» n-lrrv au  tarUX  quii  ferf  6x6  Par  PAffemblée. 
» Defenfes  feront  faites  de  plus  à l’avenir  créer  au- 

» cune  redevance  non-rembourfabie  «. 
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Les  dtieflions  qui  Te  font  préfentées  , & dont  la 
folution  devient  nécefiaire  pour  donner  à ce  décret 
le  développement  dont  il  eîl  fufceptible  , peuvent  fe 
ranger  fous  fix  claffes  principales. 

Dans  la  première  nous  placerons  celles  qui  concer- 
nent le  point  de  favoir  fi  certaines  efpèces  de  con- 
trats doivent , ou  non , recevoir  l’application  du  décret. 

Dans  la  fécondé  nous  examinerons  les  règles  gé- 
nérales qui  doivent  régir  le  rachat  des  rentes  fon- 
cières 5 foit  relativement  à la  divilïbilité , ou  indivifi- 
bilité , du  rachat , foit  relativement  à la  qualité  des 
perfonnes  qui  doivent  offrir,  ou  recevoir,  le  rachat. 

Dans  latroifième  , les  règles  qui  concernent  le  taux 
«Si  le  mode  du  rachat. 

Dans  la  quatrième , l'effet  que  la  faculté  de  rachat 
doit  produire  relativement  aux  droits  ci-devant  fei- 
gneuriaux , foit  tant  qu’ils  n’auront  point  été  rache- 
tés , foit  relativement  à leur  rachat. 

Dans  la  cinquième , l’effet  de  la  faculté  du  rachat 
relativement  au  bailleur  lui-même  8c  au  preneur. 

Dans  la  fixième , l’effet  de  la  faculté  du  rachat  vis- 
à-vis  des  créanciers  du  bailleur. 

Nous  terminerons  enfin  par  une  difpofition  relative 
à l’effet  du  rachat  quant  au  centième  denier. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

La  généralité  des  termes  dans  lefquels  eft  conçu  le 
décret  cîu  4 août , ne  femble  laitier  lieu  à aucun  douté 
fur  fon  application. 

D’un  cojpce  font  toutes  les  rentes  foncières  , 8c 
d’un  autre  côté  ce  ne  font  que  les  rentes  foncières 
p erp  étudies . 

On  diffingue  deux  origines  principales  des  rentes 
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Ibiitûèrés  : la  première  eft  celle  qui  dérive  de  l’alié- 
nation d’un  fonds , lors  de  laquelle  le  propriétaire  a 
retenu  pour  prix  une  rente  ; la  fécondé  efi  celle  qui 
dérive  de  la  feule  volonté  du  propriétaire , qui  * fans 
aliéner  fon  fonds  , Fa  grevé  d’une  rente  qui  n’a  point 
eu  de  prix  : telles  font  les  rentes  de  dons  âc  legs. 

On  a beaucoup  vacillé  fur  la  queilion  de  favoir  Iî 
les  rentes  de  dons  & legs  étoient  véritablement  fon- 
cières âc  comme  telles  non-rachetables.  Les  uns  vou- 
loient  qu’elles  biffent  râchetables  , d’autres  reflrei- 
gnoient  ce  privilège  aux  rentes  créées  pour  une  caufe 
pie  9 âc  exige  oient  que  la  rente  eût  été  affe&ée  fur  un 
certain  fonds. 


Mais  toutes  ces  difficultés  doivent  difparoître  à la 
Vue  du  décret  du  4 août.  Il  déclare  raclietables  toutes 
les  rentes  foncières  . . . . cle  quelque  ejpèce  q il  elles 
soient . ...  , quelle  que  soit  leur  origine  ...  à quel- 
ques personnes  qu’elles  soient  dues.  Ce  decret  com- 
prend donc  les  rentes  de  dons  âc  legs  comme  les 
rentes  conventionnelles , celles  qui  ont  le  privilège  de 
là  caufe  pie  comme  celles  qui  ne  Font  pas  ; & il  pa  * 
roîtroit  inutile  de  rien  ajouter  aux  termes  cle  ce  dé- 
cret, qui  ne  peuvent  donner  lieu  à aucun  doute  rai- 
fonnable  , même  vis-à-vis  de  ceux  qui  regardoient 
ci-devant  les  rentes  de  dons  & legs  comme  foncières 
âc  non-rachetables.  Ce  fera  donc  par  fnrabondance , 
âc  pour  prévenir  toute  efpèce  de  doute  feulement  , 
que  nous  vous  propoferons  d’ajouter  à F article  VI  de 
votre  premier  décret,  ces  mots  : Même  les  rentes 
de  dons  & legs  , & pour  cause  pie. 

Il  paroît  également  inutile  d’examiner  un  ufage  par- 
ticulier du  Hainault,  où  les  rentes,  conftituées  en  argent 
antérieurement  à Fépoque  de  la  Saint-  Jean- Baptifle 
15  J4 , étoient  réputées  non-rachetables.  Ces  rentes 
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font  évidemment  comprifes  dans  le  décret  fous  ces 
termes  : Quelle  que  Joit  leur  origine. 

Il  efl  donc  inconteflable  que  le  décret  déclare  ra~ 
chetables  toutes  les  rentes  foncières  quelconques. 

Mais  le  décret  ne  déclare  rachetables  que  les  rentes 
foncières  perpétuelles , & dès-lors  il  ne  paroît  pas 
comprendre  les  rentes  foncières  créées  par  des  baux 
à longues  années , de  27  , 30 , 40  & même  99  ans. 

Ces  fortes  de  rentes  font  véritablement  foncières. 
L’effence  du  contrat  de  bail  à rente  confifle  en  ce 
que  le  propriétaire  d’un  fonds  le  transfère  au  preneur 
a titre  de  propriété  , fous  la  feule  réferve  qu’il  fait 
d’une  rente  annuelle  en  argent  ou  en  denrées  ; en  forte 
que  le  bail  à rente  transfère  au  preneur  tous  les  droits 
qu’avoit  le  bailleur  dans  le  fonds  , & que  fi  le  bailleur 
paroît  conferver  une  efpèce  de  droit  fur  le  fonds  , ce 
droit  ne  confifle  que  dans  la  rente  qui  en  repréfente 
une  partie  dans  fa  main. 

Il  efl  vrai  que  dans  le  bail  à rente  à terme  le  pre- 
neur n’acquiert  point  une  propriété  incommutable  ; 
mais  ce  bail  à rente  transfère  au  preneur  une  propriété 
parfaite  pour  tout  le  temps  de  fa  durée.  Le  preneur 
acquiert  une  pleine  propriété , Amplement  réfoluble. 
De  là  vient  que  pendant  toute  la  durée  du  bail  le 
preneur  fupporte  toutes  les  charges  réelles  du  fonds  , 
& qu’il  efl  fournis  à toutes  les  allions  qui  ont  lieu 
contre  le  preneur  à rente  perpétuelle. 

Il  n’eft  donc  pas  douteux  que  les  rentes  créées  par 
des  baux  à rentes  à terme  , font  de  véritables  rentes 
foncières  * qui  féroient  fufceptibles  de  l’application  du 
décret  du  4 août , fi  ce  décret  avoit  prononcé  pure- 
ment & Amplement  le  rachat  des  rentes  foncières. 

Mais  les  rentes  créées  par  de  Amples  baux  à longues 
années  , paroilfent  littéralement  exceptées  du  décret 
par  cette  expreffion  5 rentes  foncières  perpétuelles  5 
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quireflreint  fon  application  aux  rentes  qui  avoient  ime 
durée  perpétuelle  ; & cette  reftridion  paroît  d’ailleurs 
fondée  fur  les  motifs  les  plus  dignes  de  confidé- 
ration. 

En  prononçant  la  faculté  du  rachat  des  rentes  fon- 
cières , on  a voulu  fans  doute  favorifer  l’agriculture 
8c  le  peuple  , qui  eft  la  claffe  des  cultivateurs  plus  gé- 
néralement grevée  de  cette  efpèce  de  charge.  Mais 
on  iroit  contre  ce  double  objet,  fi  l’on  ordonnoit  le 
rachat  des  rentes  foncières  qui  ne  font  pas  perpé- 
tuelles. 

L’intérêt  de  l’agriculture  8c  du  peuple  efl:  que  les 
propriétés  fe  divifent  le  plus  poflible.  Les  baux  à 
rentes  étoient  un  des  moyens  les  plus  propres  à rem- 
plir cet  objet.  Un  habitant  de  la  campagne  , qui  n’a' 
que  fes  bras  8c  fon  temps , ne  peut  point  acheter  une 
portion  de  terre  quelconque  ; il  la  prend  à rente , 8c 
par  Ion  travail  il  trouve  dans  les  fruits  de  la  terre 
qu’il  cultive  de  quoi  payer  la  rente  8c  la  fubfiftance 
de  fa  famille. 

Souvent  le  terrein  qui  lui  a été  ainfi  concédé  étoit 
en  friche.  Le  propriétaire  d’un  terrein  confidérable  de 
cette  nature  n’avoit  pas  les  facultés  pécuniaires  né- 
celfaires  pour  le  mettre  en  valeur.  Il  l’a  divifé  en  pe- 
tites portions  qu’il  a arrentées.  Ces  petites  portions  ont 
fourni  la  fubfifiance  à un  grand  nombre  de  familles. 
Ces  arrentemens  ont  attiré  de  nouveaux  habitans  , 8c 
cette  opération  a tout  à la  fois  vivifié  une~i:erre  in< 
frudueufe  pour  le  propriétaire , 8c  accru  la  population 
du  pays. 

Ce  font  ces  avantages  évidens  des  baux  à rentes 
qui  nous  ont  amené  un  grand  nombre  de  mémoires 
contenant  des  réclamations  très -prelfant.es  contre  le 
décret  du  4 août.  Nous  fommes  bien  éloignés  de 
vous  propofer  de  le  révoquer;  mais  nous  penfons  que 
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les  réflexions  , que  nous  venons  de  vous  préfenter , 
doivent  vous  conduira  \ maintenir  l’exception  que 
préfente  votre  décret , -Ceft-à-dire  à excepter  de  la 
faculté  du  rachat  8c  de  la  défenfe  de  créer  à l’avenir 
des  rentes  irrachetables  les  baux  à longues  années. 

Il  exifte  encore  en  France  un  grand  nombre  de  terres 
incultes.  Les  propriétaires  qui  n’ont  pas  le  moyen  de 
les  mettre  en  valeur  héfiteront  à les  aliéner  à prix 
d’argent,  ou  moyennant  une  rente  converfible  en 
argent , dont  l’emploi  va  déformais  devenir  plus  diffi- 
cile. Il  efl  des  pays  de  montagnes  qui  ne  peuvent  fe 
cultiver  qu’à  bras  , 8c  qui  exigent  par  cette  raifon  des 
propriétés  très-dîvifées.  Le  feu!  moyen  de  les  mette 
en  valeur,  ou  de  les  entretenir  dans  un  meilleur  état 
de  culture , efl:  d’intéreifer  le  cultivateur  lui-même  à 
F amélioration  ; il  n’y  a qu’une  propriété  , garantie  ail 
moins  pour  un  certain  temps  , qui  puifîe  exciter  l’ému- 
lation  du  cultivateur  ; la  faculté  de  ne  pas  aliéner 
irrévocablement  efl  un  des  moyens  le  plus  fûr  pour 
engager  le  propriétaire  à remettre  fon  fonds  entre  les 
mains  d’un  cultivateur  plus  intéreffé  à l’amélioration  5 
8c  plus  en  état  de  le  faire. 

Ce  font  vraifemblablement  ces  considérations  qui 
vous  ont  conduit  à ne  comprendre  dans  votre  décret 
que  les  rentes  foncières  perpétuelles  ; 8c  ce  font  celles 
qifl  nous  autorifent  à vous  propofer , pour  éviter  toutes 
difficultés , de  maintenir  8c  d’autorifer  expreflement , 
pour  le  paffé  8c  pour  l’avenir  , les  baux  à longues 
années, 

Les  réflexions  que  nous  venons  de  propofer  fur 
les  baux  à longues  années  , nous  amènent  naturelle- 
ment à l’examen  d’un  genre  de  contrat  qui  efl  parti- 
culier aux  pays  de  droit  écrit,  & qui  y efl  connu  fous 
le  titre  de  lacaterie  perpétuelle* 
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L’alliance  de  ces  deux  expreffions  fait  allez  pref- 
fentir  la  difficulté  qui  s’élève  fur  ce  genre  de  contrat. 
Le  terme  locaterie  femble  n’indiquer  qu’une  ceffion 
de  fruits , tandis  que  l’expreffion  perpétuelle  femble 
défigner  une  véritable  aliénation  du  fonds,  & affimiler 
le  contrat  au  véritable  bail  à rente  perpétuelle. 

Cependant  plulieurs  auteurs  du  pays  de  droit  écrit 
prétendent  mettre  une  différence  effentie lie  entre  ces 
deux  efpèces  de  contrats.  Suivant  eux  « ce  contrat 
))  n’eft  point  véritablement  tranflatif  de  propriété.:..  ^ 
» ce  n’eff  proprement  qu’un  cizaillement  de  la  pro~ 
>;  priété  en  deux  parties  9 dont  l’une  demeure  à titre 
» de  propriété  à celui  qui  donne  le  fonds , & l’autre 

>)  paffe  à titre  dufufruit  fur  la  tête  du  locataire 5 

» le  bailleur  fe  réferve  la  propriété  8c  la  pofîeffion 
» civile  , il  ne  baille  que,  la  poiTeffion  naturelle  au 
» preneur.  » 

Pour  foutenir  cette  définition , on  obferve  que  le 
preneur  dans  la  locaterie  perpétuelle  eft  fpéciale- 
ment  obligé  à P amélioration ; que  toute  dégradation, 
même  la  coupe  des  bois  de  haute-futaie , lui  eft 
interdite  ; que  le  titre  lui  interdit  toute  divifion  ; 
qu’à  défaut  de  paiement  de  la  rente  le  bailleur  peut 
lans  forme  de  procès  , & fur  une  (impie  affignation. 
en  défiffat , évincer  le  locataire  lorfqu’il  ns  paie  pas: 
dans  le  cours  du  délai  que  la  juftice  lui  prefcrit.  On 
convient  que  Pufage  le  plus  ordinaire  eft  que  le  lo- 
cataire acquitte  les  charges  réelles , comme  taille  8c 
autres  impofitions  ; mais  on  ajoute  que  quelquefois 
cependant  le  locateur  s’en  réferve  expreffément  l’ac- 
quittement , 8c  qu’à  défaut  de  paiement  5 dans  l’un 
8c  l’autre  cas , c’eft  contre  le  locateur  que  le  fifc  di- 
rige fon  aétion. 

On  appuie  encore  la  définition  de  la  lo&ateffe  per- 
pétuelle fur  la  jurifprudence  du  parlement  de  Tou- 

A 4 


C 8 ) 

loufe  : on  en  cite  plufieurs  arrêts  qui  ont  autofifé  îe 
locateur  à rentrer  dans  la  chofe  faute  de  paiement 
pendant  trois  ans  , en  vertu  d’une  fîmple  ordonnance 
de  juftice  & fans  décret , comme  on  eft  obligé  de 
le  faire  dans  le  cas  du  bail  à cens  ou  à rente  foncière. 
On  cite  encore  un  autre  arrêt  qui  a jugé  qu’un  fei- 
gneur  de  fief  qui  n’avoit  concédé  une  partie  de  fon 
domaine  qu’à  titre  de  locaterie  perpétuelle  , ne  pou- 
voit  pas  5 outre  la  rente  ftipuîée  , exiger  le  cens  or- 
dinaire , attendu  que  le  contrat  n’emportoit  point  alié- 
nation de  propriété. 

Enfin  on  obferve  qu’il  eft  de  la  plus  grande  im- 
portance de  maintenir  le  contrat  dans  les  pays  où  il 
eft  en  ufage  , 8c  fur-tout  dans  les  montagnes  des  Cé- 
vennes.  Le  numéraire  y eft  rare  ; le  plus  grand  nombre 
des  habitans  ne  pourroient  acheter  la  plus  petite  pro- 
priété, Cent  agricoles  fe  préfentent  fur  l’offre  d’une 
locaterie  perpétuelle  ; les  fonds  cédés  à ce  titre  re- 
çoivent très-promptement  des  améliorations  conftdé- 
rabies.  La  population  s’augmente.  Les  propriétaires 
des  fonds  fufceptibles  de  ce  genre  de  location  les 
gardexoient , 8c  la  population  décroîtroit  journelle- 
ment. Au  contraire  l’agriculture  8c  la  population  fe- 
ront favorifées  par  l’ufage  de  ces  contrats  , qui  font 
regardés  dans  le  pays  comme  un  patrimoine  très-pré- 
cieux. Ce  genre  de  contrat  y eft  préféré  à caufe  de  la 
folidité  de  l’engagement  8c  de  la  facilité  de  pouvoir 
rentrer  dans  le  fonds. 

Tels  font  les  motifs  fur  lefquels  on  vous  propofe 
d’excepter  de  la  loi  du  4 août  les  contrats  à locaterie 
perpétuelle. 

Mais  il  paroît  difficile  d’admettre  cette  propofition. 

Les  principes  particuliers,  que  l’on  fuppofe  avoir  été 
adoptés  par  le  parlement  de  Touloufe , ne  paroiffent 
pas  l’avoir  été  par  celui  de  Provence.  M*  Duperrier 
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attefte  que  dans  ce  parlement  on  regarde  la  locaterie 
perpétuelle  comme  emportant  une  mutation  de  pro- 
priété , & comme  donnant  en  conféquence  ouver- 
ture aux  lods  8c  aux  retraits. 

Il  faut  convenir,  en  effet  , que  les  raifons  fur  les- 
quelles on  fonde  la  différence  que  l’on  veut  mettre 
entre  ce  genre  de  contrat  8c  celui  du  bail  à rente  ^ 
paroiffent  plus  fubtiles  que  folides. 

Une  locaterie  n’annonce  à la  vérité  qu’une  cef- 
fion  de  la  jouiffance  des  fruits.  Mais  un  droit  perpé- 
tuel de  jouiffance  est  incompatible  avec  l’idée  d’un 
fimple  bail  à loyer.  Un  ufufruit  perpétuel  eft  une 
idée  fauvage  8c  peu  conciliable  avec  les  notions  com- 
munes. Il  en  eft  de  même  de  l’idée  que  ce  contrat 
eft  un  cizaillement  de  la  propriété  en  deux  parties  , 
lequel  réferve  à l’un  la  propriété  8c  à l’autre  une 
jouiffance  perpétuelle.  Cette  idée  ne  fîgnifie  rien , ou 
ne  fîgnifie  autre  chofe  que  ce  genre  de  propriété  pu- 
rement fi&ive , que  l’on  fuppofe  également  réfervée 
au  bailleur  dans  le  bail  à rente  ordinaire. 

La  ftipulation  , qui  affujétit  le  preneur  à des  amé- 
liorations , 8c  celle  qui  lui  interdit  toute  dégradation 
font  communes  au  bail  à rente  ordinaire.  Ce  font 
des  conditions  qui  ont  pour  objet  la  fureté  du  fer- 
vice  de  la  rente. 

La  défenfe  de  couper  les  bois  de  haute-futaie  n’eft 
qu’une  réferve  d’une  partie  de  la  propriété , qui  n’em- 
pêche point  que  le  furplus  n’ait  pu  être  aliéné. 
Cette  réferve  n’eft  pas  une  chofe  particulière  aux 
baux  à locaterie  perpétuelle  , elle  fe  trouve  quelque- 
fois dans  les  baux  à rente  ; & tout  ce  qu’elle  peut* 
produire , c’eft  d’obliger  le  preneur , lors  du  rem- 
bourfement  de  la  rente  , à payer  la  valeur  des  bois 
réfervés. 

La  prohibition  de*  divifer  8c  aliéner  avoit  autrefois 
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Iieo  dans  les  inféoda  tien  s & les  accenfemens , ce  qui 
n^mpêchoit  pas  que  les  aétes  n’emportaffent.  aliéna- 
tion de  la  propriété  ; 8c  cette  prohibition  efl  encore 
tine  condition  qui  a pour  objet  la  fureté  8c  la  facilité 
du  fer  vice  de  la  rente. 

Si  le  locateur  peut  rentrer  fans  décret  dans  fon 
fonds  , c’efl  une  hmple  facilité  dérivante  de  la  con- 
vention , ou  attachée  par  la  jurifprudence  à ce  con- 
trat. Les  baux  à rente  peuvent  être  réfillés  faute  de 
paiement  d’un  certain  nombre  d’arrérages.  La  diffé- 
rence, introduite  par  la  jurifprudence  deTouloufe,  ne 
confifie  que  dans  le  mode  de  la  procédure  fuivie  pour 
la  rentrée  dans  le  fonds. 

Ce  ne  peut  être  que  comme  propriétaire  que  le 
locataire  acquitte  , fans  diminution  fur  fa  redevance , 
les  charges  réelles  & publiques.  La  garantie,  que  le 
iifc  exerce  contre  Je  locateur , n’eft  qu’une  extenfion 
ahtifive  de  fes  privilèges  , extenfion  qui  pouvoir  d’ail- 
leurs avoir  un  prétexte , fi  le  locateur  ne  payoit  point 
d'impofition  à raifon  de  la  rente. 

Enfin , dans  les  pays  où  ce  genre  de  contrat  efl 
en  ufage , on  ne  contefle  pas  que  le  fonds  efl  hypo- 
théqué aux  dettes  du  locataire , 8c  qu’au  contraire  il 
ne  peut  être  affeété  aux  dettes  du  locateur  : circonf- 
tance  qui  feule  décide  la  queflion  8c  prouve  que  ce 
contrat  emporte  une  véritable  aliénation  de  la  pro- 
priété. 

Quant  aux  confîdérations  que  l’on  fait  valoir,  8c 
Cjjue  Ton  tire  des  avantages  que  ce  genre  de  contrat 
procure  à l’agriculture  8c  à la  population  , on  pourroit 
les  appliquer  également  aux  baux  à rente.  On  con- 
fervera  ces  avantages,  fi  l’on  autorife  les  baux  à rente 
à temps. 

Ici  la  perpétuité  de  la  charge  appelle  néceffaire- 
ment  les  locateries  perpétuelles  dans  la  claffe  de  toutes 
les  rentes  foncières  fur  lefquelles  frappe  le  décret  du 
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4 août.  On  peut  même  dire  qu’il  y a ici  une  raifon 
de  plus.  En  effet , dès-lors  que  le  locataire  eft  obligé 
à des  améliorations , & que  néanmoins  il  peut  être 
dépoffédé  par  le  Ample  défaut  de  paiement  pendant 
tro's  ans  , il  efl  évident,  ou  que  le  locataire  doit  être 
détourné  des  améliorations  , ou  qu’il  efl:  puni  bien 
févérement  par  la  perte  des  améliorations  qu’il  a 
faites. 

Nous  ne  voyons  donc  aucune  raifon  qui  puiffe 
faire  excepter  les  locateries  perpétuelles  de  la  loi 
prononcée  par  le  décret  du  4 août , fauf  les  modi- 
fications quant  au  taux  du  rachat  que  pourra  exiger 
la  claufe  qui  réferve  les  bois  de  haute-futaie. 

Ce  feroit  ici  naturellement  le  lieu  de  parler  du 
bail  à domaine  congéable  , ufité  dans  la  baffe  Bre- 
tagne , mais  l’importance  de  la  matière , la  difcuflion 
qu’elle  exige , ont  déterminé  le  comité  à en  faire  la 
madère  d’un  rapport  & d’un  projet  de  décret  par- 
ticulier, 

SECONDE  PARTIE. 

Prefque  toutes  les  règles  générales , que  l’Alfembîée 
nationale  a établies  pour  le  rachat  des  rentes  feigneu- 
riales , retrouvent  leur  application  au  raçhat  des  rentes 
foncières. 

Ainfi , par  fuite  de  ce  qui  a été  décrété  pour  les 
redevances  feigneuriales  , notre  comité  vous  propo- 
fera  ? Meffieurs de  permettre  le  rachat  de  la  rente 
foncière  dont  efl  grevé  un  fonds  particulier,  fans  que 
le  propriétaire  de  ce  fonds  foit  obligé  de  racheter  les 
rentes  qu’il  devroit  au  même  créancier  , à raifon 
d autres  fonds , îorfque  la  rente  ne  fera  pas  folidaire 
fur  ces  fonds  ; & Iorfque  la  rente  fera  folidaire  fur  des 
fonds  divifés  entre  ptufieurs  co-propriétaires,  il  fau- 
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dra  lui  appliquer  îa  règle  établie  par  Fart.  4 du  dis- 
cret du  3 mai , pour  le  rachat  des  redevances  fei- 
gneuriales. 

Il  doit  être  permis  ici  , comme  vous  l’avez  fait 
pour  les  redevances  feigneuriales  , aux  parties  inté- 
reffées  majeures  8c  maîtreffes  de  leurs  droits  , de  trai- 
ter du  rachat  des  rentes  foncières  de  gré  à gré  à tel 
prix  qu’elles  jugeront  à propos  , 8c  les  traités  de  ce 
genre  doivent  être  également  irrévocables. 

Nous  vous  proposerons  au  (h  uniquement  d’appli- 
quer les  règles  qui  ont  été  établies  par  les  articles  7 
8c  8 du  décret  du  3 mai  5 au  rachat  des  rentes  fon- 
cières appartenantes  aux  mineurs , aux  interdits , aux 
grevés  de  fiibftitution  , aux  femmes  mariées , 8c  à des 
communautés  d’habitans. 

Quant  aux  rentes  5 qui  appartenoient  ci-devant  à 
des  bénéfices , ou  à des  corps  eccléfiaftiques  , ou  au 
domaine  , 8c  qui  font  devenues  bien  national , le  co- 
mité a cru  que  les  changemens  , qui  font  furvenus  de- 
puis les  décrets  des  3 mai  8c  17  juillet  , dévoient  con- 
duire à quelques  difpofitions  un  peu  différentes. 

Le  décret  des  4 8c  y.odobre  pofe  pour  principe 
général  que  Fadminiflration  des  biens  nationaux  doit 
appartenir  aux  adminiflrations  de  département  8c  de 
diftriét.  Mais  ce  même  décret  admet  , foit  limitative- 
ment jufques  à l’époque  du  premier  janvier  1791  , 
foit  d’une  manière  plus  indéfinie  , une  foule  d’excep- 
tions. 

Les  fimples  municipalités  retiennent  cette  admi- 
niffration  5 d’une  manière  plus  ou  moins  abfolue  dans 
quatre  cas. 

Il  y a certaines  chapelles  ou  fondations  dont  I’ad- 
rhiniftratîon  refie  abfolument  étrangère  ? foit  aux  dé- 
partemens , foit  aux  diflrids,  foit  aux  municipalités. 

Il  y a certains  ordres  de  religieux  ou  religîeufes? 


certains  corps  , certains  établiffemens  , ou  bénéficiers 
qui  confervent  Fadmmiftration  jufques  au  premier 
janvier  prochain. 

II  en  eft  de  même  de  l’économe  général  du 
clergq. 

D’autres  admini  fixateurs  confervent  leur  àdminif- 
tration , comme  elle  exifioit  au  premier  odobre. 

Enfin  9 la  régie  actuelle  du  domaine  conferve  juP- 
qu’à  nouvel  ordre  fon  adminiftration. 

Le  comité  a confidéré  que  la  faculté  de  liquider 
le  rachat  des  rentes  foncières  & d’en  recevoir  le  prix 
étoit  un  véritable  ade  d’aliénation  ; que  le  pouvoir  de 
fimpîe  adminiftration  ne  comprenoit  point  celui  de 
l’aliénation  ; que  fi  ce  pouvoir  d’aliénation  pouvoit 
être  joint  au  firnple  pouvoir  d’adminiftration , ce  ne 
devoit  être  que  dans  la  main  des  aifemblées  de  dé- 
partemens , ou  de  leurs  directoires,  auxquelles  vous 
avez  attribué  la  furveillance  fur  toutes  les  autres  ad- 
miniftrations  inférieures , 8c  qui  7 par  leur  compofi- 
tion , méritent  plus  particulièrement  la  confiance  de 
la  Nation.  Mais  comme  il  pourroit  fouvent  être  trop 
incommode  pour  les  parties  d’être  obligées  de  le 
tranfporter  au  département , nous  vous  propoferons 
d’autorifer  les  diftrids  à faire  ces  liquidations  5 mais 
fous  Finfpedion  8c  avec  l’autorifation  des  département 

En  conféquence  le  comité  vous  propofera  de  pofer 
pour  règle  générale  que  toutes  les  liquidations  de 
rachat  de  rentes  foncières  ne  pourront  être  faites 
que  par  les  adminiftrations  du  diftrici , ou  leurs  dî- 
redoires  , fous  l’infpedion  8c  avec  Faut.orifatioh  des 
aifemblées  de  département , ou  de  leurs  cfîredoires  5 8c 
de  charger  les  diftrids  de  faire  verfer  le  prix  dans  les 
califes  de  diftrid,  d’où  il  fera  verfé  dans  la  calife  de 
l’extraordinaire. 

A cette  règLe  générale  le  comité  ne  propofera  que 
deux  exceptions  5 que  les  circonftances  néceffifcsnt  $ 
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Tune  pour  les  rentes  appartenantes  au  domaine  5 âtm 
apanagiftes  8c  engagiftes  , dont  la  liquidation  fera 
confiée  à la  régie  des  domaines  ; l’autre  par  les  rentes 
appartenantes  à l’ordre  de  Malte  , dont  la  liquida- 
tion fera  confiée  aux  titulaires  ; mais  toujours  , foit 
pour  l’ordre  de  Malte  , foit  pour  la  régie  des  do- 
maines, fous  les  mêmes  conditions  qui  leur  ont  déjà 
été  prefcrites  par  les  articles  3 , 4,  ^ , 6 8c  7 du  dé- 
cret du  3 juillet. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Toutes  les  queftions  qui  peuvent  concerner  cette 
matière  fe  trouvent  réfolues  par  le  décret  du  3 Mai.  • 
Lorfque  l’Affemblée  nationale  a fixé  le  taux  du 
rachat  des  redevances  annuelles  ci-devant  feigneu- 
riales,  ces  redevances  ayoient  été  dépouillées  de  tous 
les  attributs  8c  de  toutes  les  prérogatives  qui  en  pou- 
vaient rendre  avant  la  pofîeuion  plus  précieufe.  L’ar- 
ticle premier  du  titre  premier  du  décret  du  1 y mars, 
avoit  déclaré  « que  ceux  des  droits  utiles  des  ci-de- 
vant  fiefs  qui  fubfifieroient  jufqu’au  rachat  étoient 
» entièrement  affimilés  aux  fimples  rentes  8c  charges 
» foncières  ».  Ces  redevances  n’ont  donc  été  confi- 
dérées  que  comme  fimples  rentes  foncières  dans  la 
fixation  du  taux  du  rachat.  Le  taux,  qui  a été  fixé  pour 
les  premières,  devient  donc  néceflairement  commun 
aux  rentes  qui  n’ont  jamais  eu  que  le  caractère  de 
rentes  foncières. 

Ces  rentes , comme  les  rentes  feigneuriales , font 
de  trois  efpèces  : les  unes  ont  été  fiipulées  en  argent, 
les  autres  en  grains , ou  denrées  , d’autres  enfin  en  une 
certaine  portion  des  fruits  du  fonds. 

Il  faut  appliquer  aux  rentes  des  trois  efpèces  la 
difpofition  de  l’article  Xïll  qui  en  ordonne  l’évalua- 


tîon  du  produit  annuel;  8c  celle  de  l’ârticle  XXI,  qui 
fixe  le  capital  de  ce  produit  annuel  au  denier  20  pour 
de  les  redevances  en  argent , & au  denier  2 y pour  les 
redevances  en  grains , volailles , denrées  8c  fruitsrécolte. 

Il  n’y  aura  qu’une  feule  exception  à faire  pour  les 
rentes  foncières.  Il  y en  a un  anèz  grand  nombre  qui 
originairement  ont  été  créées  rachetables  moyennant 
une  certaine  forum e , 8c  qui  ne  font  devenues  ina- 
chetables que'  par  l’effet  de  la  prefcription.  II  eft 
évident  que  la  loi,  qui  les  déclare  aujourd’hui  rache- 
tables , ne  fait  qu’anéantir  le  privilège  qui  les  avait 
rendues  non-rachetables , 8c  que  remettre  les  parties 
au  même  état  où  elles  étoient  avant  la  prefcription 
acquife.  C’eft  donc  le  contrat  qui  , à l’égard  de  ces 
rentes  , doit  faire  la  feule  loi  des  parties.  Le  rachat  de 
ces  rentes  doit  être  fait  fur  le  prix  flipulé  , foit  qu’il 
foit  fupérieur  ou  inférieur  à celui  de  la  loi  ; 8c  il  n’y 
aura  conféquemment  à l’égard  de  ces  rentes  aucune 
évaluation  à faire  de  leur  produit  annuel. 

Quant  à celles  qui  ont  été  créées  inachetables,  & 
qui  n’ont  eu  aucun  capital,  il  faudra,  pour  appliquer 
les  taux  prefcrits  par  l’article  XXI  du  décret  du  2 mai, 
faire  l’évaluation  de  leur  produit  annuel  quand  elles 
ne  feront  point  en  argent , 8c  fuivre  à cet  égard  les 
règles  prefcrites  par  les  articles  XIV,  XV , XVII  8c  XIX 
du  même  décret.  S’il  fe  trouve  clés  rentes  foncières 
qui  afliijétifîent  les  preneurs  à des  journées  d’hommes, 
de  chevaux  , de  bêtes  de  travail , de  fomme  8c  c!e 
voitures,  on  fuivra  la  règle  prefcrits  par  l’article  XVI 
du  même  décret. 

Mais  il  fe  préfente , à l’égard  du  rachat  des  rentes 
foncières,  une  queftion  qui  leur  appartient  unique- 
ment. 

Il  y en  a un  allez  grand  nombre  qui  ont  été  créées 
fous  la  condition  de  non  retenue  des  dixièmes,  ving~ 
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tîèmes  & autres  împofîtions  royales;  il  y en  a d’autre s5 
comme  les  rentes  de  dons  & legs,  qui  n’ont  aucun 
capital , 6c  qui  fe  paient  fans  retenue , en  vertu  de  la 
difpofition  du  teftateur , ou  donateur*  Il  eft  évident 
que  la  condition  de  non  retenue  produit  le  même 
effet  que  fi  la  rente  àvoit  été  ftipulée  plus  forte;  il  ne 
feroit  donc  point  jufte  de  faire  rembourfer  ces  rentes 
au  même  taux  que  celles  fujettes  à la  retenue.  Le 
comité  a penfé  qu’on  devoit,  en  ce  cas,  augmenter 
le  capital  d’un  dixième* 

Mais  cette  exception  n’eft  applicable  qu’aux  rentes 
foncières  non  feigneuriales.  Il  eft  vrai  que  les  rentes 
feigneuriales  fe  payoient  aufli  fans  retenue;  mais  cette 
règle  étoit  fondée  fur  la  jurifprudence , 6c  non  fur  la 
convention.  La  jurifprudence  étoit  fondée  fur  cette 
confi dération,  que  les  rentes  feigneuriales  étoient  im* 
pofables  aux  dixième  6c  vingtième , comme  le  domaine 
du  fief,  6c  que  le  cenfitaire  ne  payoit  ce  genre  d’im- 
pofition  fur  fon  fonds  , que  déduction  faite  des  charges 
foncières  feigneuriales.  Si  quelques  baux  à cens  por- 
tent la  condition  de  non  retenue , cette  ftipulation  y 
étoit  farabondante , 6c  n’étoit  que  l’expreftion  de  la 
règle. 

QUATRIÈME  PARTIE* 

La  faculté  du  rachat , que  le  décret  a accordée  aux 
débiteurs  des  rentes  foncières,  ci-devant  non-rache- 
tables , donne  lieu  à deux  difficultés  importantes , re- 
latives à l’effet  que  cette  loi  doit  produire,  quant  aux 
droits  ci-devant  feigneuriaux  cafuels , foit  tant  qu’ils 
fubfifteiont,  foit  lorfqu’on  voudra  les  racheter. 

Pour  bien  entendre  ces  difficultés,  il  faut  commen- 
cer par  fe  remettre  fous  les  yeux,  quel  étoit  précé- 
demment 
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demmént  Peftet  des  baux  à rentes  foncières  , relative** 
ment  aux  droits  cafuels  feigneuriaux. 

Ces  droits  étoient  de  deux  fortes  : ceux  dûs  en  cas 
de  mutation  par  vente  : ceux  dûs  pour  les  autres 
mutations. 

A Pégard  des  premiers  : fuivànt  le  droit  commun  5 
comme  les  droits  de  vente  n’étoient  dûs  que  pour  les 
mutations  à prix  d’argent;  le  bail  à rente  pur  6c  fim- 
pleine  contenant  aucun  prix  en  argent,  ne  donnoit 
lieu  à aucun  droit  de  vente. 

Mais  il  étoit  dû  des  droits  de  vente  su  ci  - devant 
feigneur  ^ i°.  quand  le  fonds  chargé  de  la  rente  étoit 
vendu , eu  égard  au  prix  de  la  vente  ; lequel  n’étoit 
néceffairement  proportionné  qu’à  la  Valeur  du  fonds, 
déduclion  faite  de  la  rente;  2^.  quand  le  propriétaire 
de  la  rente  la  vendoit.  Parue  que  cette  rente  étoit  re- 
gardée comme  une  partie  du  fonds'  ; 6c  parce  que  le 
fonds  ne  fe  vendant  qùe  déduction  faite  de  la  rente  , 
le  feigneur  n’auroit  jamais  pu  recevoir  fes  droits  fur 
la  valeur  entière  du  fonds,  s’il  ne  les  avoit  pas  per- 
çus, tant  fur  la  vente  de  la  rente,  que  fur  la  vente  du 
fonds;  30.  enfin,  le  feigneur  recevoit  encore  le  droit 
de  ventes,  lorfque  la  rente  non-rachetable  étoit  rem- 
Bourfée  volontairement;  parce  qu’alors  le  premier  con- 
trat fe  réfolvoit  en  une  véritable  vente.  Et  après  ce 
rembourfement,  le  fonds  libéré  de  la  rente  refloit 
fournis  aux  droits  de  vente  pour  la  totalité  du  prix 
pour  lequel  il  étoit  vendu. 

Au  furpius,  le  bail  à rente  non-rachetable,  comme 
exempt  des  lods  6c  ventes,  fi  ce  n’étoit  lors  du  ra- 
chat de  la  rente , donnoit  ouverture  -au  droit  de  relief 
dans  les  coutumes  de  fur  les  biens  qui  étoient  fournis 
à ce  genre  de  droit  cafuel. 

Quant  aux  baux  à rentes  foncières  , ftîpulées  ra- 

llap.  du  Comité  Féodal,  B 
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chetables  par  leur  création,  il  y avoit  une  différence 
de  jurifprudence  entre  les  pays  coutumiers  & les  pays 
de  droit  écrit , & même  dans  quelques-uns  des  pays 
coutumiers. 

La  coutume  de  Paris  décidoit  que  le  bail  à rente  r 
rachetable , donnoit  ouverture  hic  & nunc  aux  droits 
de  lods  ou  de  quint,  fur  ce  fondement,  que  le  con- 
trat étoit  par  fa  nature  réfoluble  en  une  aliénation 
à prix  d’argent.  On  avoit  voulu  d’ailleurs  prévenir 
l’inconvénient  des  fraudes  par  lefquelles  on  pourroit 
ôter  au  ci  - devant  feigneur  la  connoiffance  du  rem- 
bourfement  de  la  rente.  Cette  difpofition  de  la  cou- 
tume de  Paris , étoit  devenue  le  droit  commun  pour 
les  coutumes  muettes.  Mais  il  y avoit  plufieurs  cou- 
tumes qui  décidoient  expreffément  que  le  bail  à ren- 
te rachetable  , ne  donnoit  ouverture  aux  droits  de 
vente  que  lors  du  rachat;  8c  cette  décifion  avoit  été 
adoptée  par  prefque  tous  les  parlemens  du  droit  écrit. 
On  fondoit  cette  décifion  fur  ce  motif  qu’il  n’y  avoit 
que  le  rachat  qui  fît  dégénérer  l’aliénation  en  vente, 
8c  que  la  rente  foncière  pouvoit  devenir  irrachetable 
par  la  prefcription.  De  la  difpofition  des  coutumes  de 
cette  fécondé  claffe , il  s’enfuivoit  que  la  rente , rete- 
nant fa  qualité  de  foncière  jufqu’au  rachat , devoir 
donner  ouverture  au  droit  de  vente , lorfqu’elle  étoit 
aliénée  à prix  d’argent.  C’eft  ce  qui  a été  jugé  au 
parlement  de  Paris,  par  un  arrêt  de  177J. 

Enfin,  d’après  les  ordonnances,  édits  8c  déclara- 
tions de  1343  , 1 5* 39  , 1JJ3  8c  1^4,  qui  avoient 
déclaré  rachetables  les  rentes  foncières  créées  fur 
les  m ai fo ns  de  ville,  il  s’étoit  élevé  la  queftion  de 
favoir  û les  baux  à rente  des  maifons  de  ville , dévoient 
donner  lieu  aux  droits  de  vente,  hîc  & nunc , ou  fi 
ces  droits  ne  pourraient  être  exigés  que  lors  du  ra- 
chat effectif.  Quelques  auteurs  tenoient  pour  cette  der- 
nière opinion.  Mais  la  jurifprudence  confiante  du  par- 
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îement  de  Paris  donnoit  aux  feigneürs  le  droit  d’exî- 
ger  hîc  & nuncle  paiement  des  lods  6c  ventes  , foit 
fur  les  rentes  anciennement  créées , foit  fur  celles  qüü 
l’avoient  été  depuis  la  promulgation  de  ces  loix. 

D’après  l’expofé  des  principes,  qui  avoient  lien  juf* 
qu’ici,  il  eft  facile  de  prévoir  les  difficultés  qui  pour- 
roient  s’élever  d’après  la  loi  qui  déclare  toutes  les 
rentes  foncières  rachetables. 

Elles  fe  réfèrent  à deux  points  principaux  : d’un 
côté,  il  fera  queffion  de  favoir  comment  6c  dans  quels 
cas  les  rentes  foncières,  ci-devant  non-rachetables  9 
pourront  donner  lieu  aux  droits  feigneuriaux  ? d’un 
autre  côté , il  fera  queffion  de  favoir  par  qui  & com- 
ment feront  faits  les  rachats  des  droits  cafueis  6c  éven- 
tuels qui  pourront  être  offerts  à i’occaiion  des  fonds 
fujets  à des  rentes  foncières  non  - rachetables , avant 
que  le  rembourfement  en  ait  pu  être  effe&ué. 

Dans  les  pays  où  le  contrat  de  bail  à rente  rache- 
table  donnoit  ouverture  à l’exigibilité  des  droits  dès 
le  moment  du  contrat  6c  où  cetté  décision  avoir 
été  étendue  même  aux  rentes  foncières,  créées  non- 
rachetables,  mais  qui  avoient  été  rendues  telles  pat 
la  feule  autorité  de  la  loi  , les  feigneürs  pourroient 
fe  croire  autorifés  à prétendre  qu’ils  font  fondés  à 
réclamer  le  paiement,  des  droits  de  vente  fur  tous  les 
fonds  qui  ont  été  précédemment  aliénés,  à la  charge 
d’une  rente  foncière  ; au  moyen  de  ce  que  le  décret 
du  4 août  les  rend  rachetables  indiftinctement. 

Mais  nous  penfons  qu’il  feroit  injufte  de  canonifer 
cette  prétention , 6c  que  ce  feroit  même  aller  contre 
le  principal  but  du  décret. 

Le  comité  a cru  devoir  envifager  cette  queffion 
fous  le  double  rapport  des  rentes  foncières  .racheta- 
bles, 6c  de  celles  non-rachetables. 

B 4 
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A Pégard  des  rentes  rachetables , on  peut  encore  y 
diftinguer  celles  créées  avant  le  décret,  & celles  oui  ont 
pu  être  créées,  ou  qui  pourront  l’être  depuis  le  décret. 

À Pégard  des  premières,  votre  comité  n’a  point 
héfité  à répondre  que  l’on  ne  pouvoir  rien  changer 
à Pancien  état  des  choies. 

A la  vérité  , il  paroîtroit  defirable  de  faifir  cette 
occahon  pour  ramener  la  jurifprudence  à une  uni- 
formité générale  dans  tout  le  royaume,  en  choififfant 
entre  l’une  des  deux  jurifprudences  antérieures. 

Mais  le  comité  a confédéré  que  les  parties  , qui  ont 
contracté  antérieurement,  Pont  fait  fous  la  foi  de  la 
loi,  ou  de  Fufage  qui  les  régiffoit;  & que  l’on  ne  pour- 
roit  changer  leurs  cond;tiôns  fans  commettre  une  in- 
jufHce  envers  l’une,  ou  l’autre,  des  parties. 

Si  Pon  appliquoit  la  loi  qui  rendait  les  droits  exi- 
gibles hîc  & nunc  aux  pays  où  le  paiement  de  ces\ 
droits  étoit  fufpendu  jufqu’au  rembourfement  de  la 
rente  ; on  commettroit  une  iniuflice  envers  les 
acquéreurs  qui  ont  dû  compter  qu’ils  ne  paieroient  ces 
droits  que  lorfque  l’état  de  leurs  affaires  leur  permettroit 
de  rem bourfer  la  rente. 

Si  Pon  appliquoit  la  loi  qui  fufpendoit  le  paiement  des 
droits  iufqu’au  rembourfement  de  la  rente  aux  pays  où 
ces  droits  étoient  exigibles  hic  & nunc , on  commettroit 
une  inuiftice  envers  les  ci-devant  feigneurs,  à Pégard 
defquels  on  détruiroitune  des  conditions  fous  lefq celles 
il  a aliéné  fon  domaine.  Celui  qui  a donné  à cens  une 
partie  de  fon  domaine  y a implicitement  attaché  la  con- 
dition de  lui.  payer  les  droits  cafuels  dans  tous  les  cas , 8c 
de  la  manière  prefcrite  par  la  loi  territoriale.  On  ne  peut 
changer  cette  loi,  fans  porter  atteinte  à la  convention 
fynaîlagmatique , qui  a lié  les  deux  parties. 

Cette  dernière  confédération  a fait  penfer  à votre  co- 
mité qu’il  ne  feroit  pas  plus  jufte  de  changer  les  loix  8c 
es  jurifprudences  antérieures , même  à Pégard  des  ren- 
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tes  rachetables  qui  feroient  créées  à l’avenir,  parce  que 
l’on  ne  pourroit  étendre  ou  reiïerrér  le  droit  du  ci-devànt 
feigne  ur  , fans  porter  atteinte  au  contrat  primitif , au 
préjudice  de  l’une  , ou  l’autre  , des  deux  parties, 

-A  l’égard  des  rentes  créées  irrachetables , ou  qui 
étoient  devenues  telles  avant  le  decret,  il  y a bien 
moins  de  difficulté. 

Les  acquéreurs  ont  traité  en  cette  forme  fous  la 
foi  d’m  e loi  exifiante  & jufte , qui  ne  les  affujétifîbit 
à aucuns  droits  de  vente,  mais  feulement  au  droit  de 
relief  dans  les  pays  & pour  les  fonds  qui  étoient  fujets 
à ce  droit.  Ils  ont  compté  qu’ils  ne  feroient  jamais 
expofés  aux  droits  de  vente  que  dans  le  cas  où , avec 
le  confentement  du  créancier,  ils  voudroient  eux- 
memes  confentir  au  rachat.  Si  une  loi  politique  les 
âutorife  aujourd’hui  à faire  le  rembourfement , même 
fans  le  confentement  du  créancier , cette  faculté  qui 
leur  efl  accordée  ne  peut  aggraver  leur  condition  8c 
les  afliijëtir , tant  qu’ils  ne  voudront  point  ufer  de 
cette  faculté  , à un  paiement  qui  pourroit  devenir 
onéreux  à un  très-grand  nombre  , 8c  dont  l’effet  ne 
feroit  que  de  produire  aux  ci- devant  feigneurs  un 
avantage  immenfe , auauel  ils  n’ont  pas  du  s’attendre* 

La  loi  féodale,  qui  régloitles  droits  refpe&ifs  des  c’-de- 
vant feigneurs 8c de  leurs vaffaux  8c  cenfitaires,  donnoità 
ceux-ci  la  faculté  d’aliéner  leurs  fonds  à rente  fon- 
cière , fans  être  affujétis  à aucun  paiement  de  droit 
de  ventes.  Le  droit  du  feigneur  fe  réduifoit  dès-lors  à 
réclamer  le  droit  de  vente  lorfque  le  fonds  ou  lorfque  la 
rente  étoit  vendue , ou  lorfqu’elle  étoit  rembourfée.  Ce 
dernier  cas  étoit  infiniment  rare  , parce  qu’il  falloit 
le  double  confentement  du  débiteur  8c  du  créancier* 
L’intérêt  politique , qui  force  aujourd’hui  le  confen- 
tement du  créancier  3 ne  peut  tourner  au  préjudice  de 
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ceux  en  faveur  defquels  elle  eft  faite , & au  bénéfice 
des  feigneurs , én  ouvrant  en  leur  faveur  une  aâion 
préfente  , pour  exiger  un  droit  de  ventes  fur  tous  les 
baux  à rente  anciens,  adion  qui  pourrait  faire  entrer 
dès-à-préfent  dans  leurs  mains  des  fouîmes  immenfes  , 
au -préjudice  des  cultivateurs  & de  fagriculture. 

Nous  croyons  donc  que  le  décret  du  4 août  ne 
doit  rien  changer  à l’ancien  droit  des  parties , foit 
quant  aux  rentes  foncières  anciennes , qui  ont  été  créées 
irrachetables,  foit  quant  aux  rentes  créées  rachetables 
avant  le  décret,  ou  qui  feront  créées  depuis  ; c’elhà-dire , 
que  les  feigneurs,  à l’égard  des  rentes  irrachetabîes , 
ne  pourront  exercer  leur  droit  de  ventes  que  dans  le 
cas  où  la  rente  fera  rembourfée  ; fauf  à eux  à exercer 
ces  mêmes  droits  dans  le  cas  de  la  vente  du  fonds  ou 
de  la  rente  , ainfi  que  par  le  palfé  , tant  que  les  droits 
cafuels  n’auront  pas  été  rachetés.  Et  à l’égard  des  rentes 
rachetables  , que  l’on  confervera  les  anciennes  loix  8c 
ufages  fur  le  point  de  lavoir  quand  les  droits  cafuels 
en  feront  exigibles. 

A l’égard  des  baux  à rente  de  la  première  efpèce , 
il  faut  les  lailfer  fous  le  régime  des  loix  antérieures. 

A l’égard  des  baux  à rente  de  la  fécondé  efpèce , 
il  faut  prononcer  que , nonobftant  le  décret  du  4 
août , les  droits  de  vente  n’en  pourront  être  exigés 
que  lors  du  remb<3urfement  effedif  des  rentes , fauf 
aux  ci-devant  feigneurs  à exiger,  comme  par  le  palfé , 
les  droits  de  lods , en  cas  de  vente  du  fonds  ou  de 
la  rente  & eu  égard  au  prix  defdites  ventes. 

Ces  règles  n’auront  lieu  que  pour  les  rentes  8c 
les  fonds  à l’égard  defquels  il  n’y  aura  point  eu  de 
rachat  des  droits  cafuels  futurs  8c  éventuels;  de  il  s’agit 
maintenant  de  déterminer  par  qui  8c  comment  devra 
fe  faire  le  rachat  des  droits  cafuels. 

On  a vu  ci-deJTus  que  les  ci-devant  feigneurs  avoieiït 
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& confervoient,  jufques  au  rachat  de  leur  dire  de , 
deux  fortes  de  droits  caluels  à exercer  relativement  aux 
fonds  grevés  de  rentes  foncières  , foit  lorfqu’elles 
étoient  non-rachetahles  , foit  même  lorfque  les  rentes 
étoient  rachetables , mais  créées  fur  des  fonds  régis 
par  les  loix  qui  fufpendoient  le  paiement  des  lods  juf- 
ques  au  rembourfement  de  la  rente. 

Le  bail  à rente  ne  donnoit  point  lieu  à aucun  droit 
de  vente , mais  feulement  à un  droit  de  relief,  ou  autre 
femblable  , 8c  dans  les  pays  feulement  & fur  les 
biens  qui  étoient  aifujétis  à cette  fécondé  efpèce  de 
droits. 

Quant  au  droit  de  vente,  il  n’avoit  lieu  que  i°.  dans 
le  cas  de  la  vente  du  fonds  grevé  de  la  rente;  2°.  dans 
le  cas  de  la  vente  de  la  rente.  Dans  le  premier  cas , 
la  vente  du  fonds  ne  fe  faifant  qu’eu  égard  à fa  valeur 
intrinsèque , déduction  faite  de  la  rente  , le  prix  ne 
repréfentoit  que  l’excédant  de  la  valeur  du  fonds  fur 
le  capital  de  la  rente  ; dans  le  fécond  cas , le  prix  étoit 
borné  à la  valeur  de  la  rente , abftraction  faite  de  la 
valeur  du  fonds.  C’étoit  dans  le  double  exercice  de 
ces  deux  droits  que  le  ci-devant  feigneur  trouvoit  le 
complément  de  fon  droit  de  lods  fur  la  pleine  valeur 
du  fonds. 

Ainfl , relativement  aux  ci-devant  feignetirs , il  y a 
deux  fortes  de  rachats  à cumuler  pour  compléter  fon 
droit  : le  rachat  du  droit  cafuel  fur  le  fonds , confidéré 
dans  fa  valeur  réelle,  dédu&ion  faite  de  la  rente  dont 
il  efl:  grevé  ; & le  rachat  du  droit  cafuel  fur  la 
rente,  confïdérée  dans  fa  feulejvaleur  étrangère  au  fonds. 

Relativement  aux  débiteurs  des  droits , il  y a deux 
fortes  de  perfonnes  qui  peuvent  avoir  un  intérêt  à fe 
libérer  du  droit  cafuel  : le  propriétaire  du  fonds  8c  le 
propriétaire  de  la  rente. 

On  ne  peut  pas  les  forcer  de  fe  réunir , parce  que 
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le  rachat,  permis  par  le  décret  du  4 août,  n’efl,  4 
l’égard  de  chacun  d'eux , qu'une  faculté  , que  chacun 
doit  avoir  la  liberté  de  n'exercer  qu'à  fa  volonté  8c 
fuivant  fon  intérêt  8c  fa  commodité. 

, Cette  divifîon  ne  petit  porter  aucun  préjudice  au 
ci-devant  feigneur , puifqu'il  n’exerçoit  précédemment 
fes  droits  que  divifément'  far  le  propriétaire  du  fonds 
êc  fur  le  . propriétaire  de  la  rente,. 

Chacun  des  deux  débiteurs  doit  donc  avoir  la  liberté 
de  faire  divifément  le  rachat  des  droits  cafuels  dont  il 
était  tenu  divifément. 

On  a objecté,  à la  vérité,  que  cette  faculté  de 
divifer  ne  devoit  pas  avoir  lieu  en  faveur  du  proprié- 
taire du  fonds;  on  s’ell  fondé  fur  ce  que  la  loi  géné- 
rale eff  que  la  vente  d’un  fonds  Sujet  a une  rente  fa- 
chetable  donne  ouverture  aux  droits  , tant  eu  égard 
au  prix  de  la  vente  , que  eu  égard  au  capital  de  la 
rente.  Or,  a-t-on  dit,  dès-lors  que  toutes  les  rentes: 
font  rendues  rachetables  par  la  loi,  la  vente  d'un  fonds 
grevé  de  rente  doit  fubir  la  loi  générale. 

Mais  , indépendamment  de  ce  que  l'objection  ne 
feroit  applicable  qu’aux  pays,  ou  le  bail  a rente  rache- 
tapie  donne  ouverture  hic  & nunczva.  droits  cafuels, 
cette  objection  trouve  fa  réponfe  dans  les  réflexions 
que  nous  avons  déjà  propofées. 

Les  rentes  dont  il  s’agit  étoient  originairement  ina- 
chetables ; e’eft  en  faveur  du  -'débiteur  que  la  loi  a 
introduit  cette  faculté.  Ce  feroit  rétorquer  contre  lui 
le  bénéfice  de  la  loi , que  de  lut  donner  un  effet  rétroac- 
tif, en  traitant  les  rentes  ci- devant  inachetables  comme 
fi  elles  avoient  été  créées  rachetables.  Cet  effet  rétroac- 
tif greveroit  le  débiteur  en  faveur  duquel  elle  eft  faite, 
Sc  ne  tourneroit  qu’au  bénéfice  des  ci-devant  feigneurs 
& du  propriétaire  de  la  rente , qui  feroit  déchargé 
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cl  a rachat  des  droits  cafuels  dont  il  efl  tenu  fur  fa. 
rente* 

Le  propriétaire  du  fonds  doit  aufïï  être  autorifé , 
s’il  le  juge  à propos , à faire  le  rachat  des  droits  cafuels 
en  totalité  , tant  fur  le  fonds  que  fur  la  rente.  Il  peut  y 
avoir  un  intérêt , puifque , s’il  veutrembourfer  la  rente, 
la  totalité  des  droits  cafuels  rétombe  alors  fur  le  fonds; 
& puifqu’il  peut  enyifage.r  un  grand  avantage  à libérer 
fon  fonds , tant  de  la  rente , que  de  tous  les  droits  ca- 
fuels,  pour  en  pouvoir  difpofer  alors  plus  librement. é 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  du  fonds  prendra  le 
parti  de  rembaiirfer  la  totalité  des  droits,  il  s’efl  élevé 
une  queftion  fur  laquelle  les  avis  n’ont  pas  été  una- 
nimes dans  le  comité  : elle  efl  de  favoir  fi  alors  ce  pro- 
priétaire du  fonds  doit  être  fubrogé  aux  droits  du  fei- 
gneur  vis-à-vis  du  propriétaire  de  la  rente* 

Les  uns  ont  opiné  pour  Faffirmative  : ils  ont  pré- 
tendu qu’il  y avoit  ici  la  même  raifon  d’accorder  la 
fubrogation,  que  celle  qui  avoit  déterminé  à l’accorder 
au  co-débitèur  d’un  cens  folidaire  qui  le  rembourfe 
entier,  Sc  qui  nous  a déterminés  encore  à l’accorder  au 
codébiteur  de  la  rente  foncière  folidaire.  Il  feroit , 
d’ailleurs , injufle  , dit- on,  que  le  propriétaire  de  la 
rente  fut  déchargé  gratuitement  des  droits  cafuels  dont 
il  efl  grevé. 

D’autres , au  contraire , ont  opiné  pour  la  négative. 

Il  y a , difent-ils,  une  grande  différence  entre  les  cas 
que  l’on  veut  ailimiler  : le  co-débiteur  d’un  cens  ou 
d’une  rente  folidaire  efl  grevé  d’une  dette  certaine , 
dont  il  ne  peut  jamais  être  déchargé  qu’en  l’éteignant 
perfonnellement.  C’efl  forcément  que  le  co- débiteur 
la  rembourfe  en  totalité,  & la  fubrogation  efl  de  droit 
toutes  les  fois  qu’un  co-débiteur  paie  forcément  la 
totalité  de  la  dette. 

Ici,  au  contraire  , les  droits  cafuels  dont  efl  grevé 
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le  propriétaire  de  la  rente , ne  forment  point  fur  lui 
une  charge  certaine , elle  eft  purement  éventuelle. 
Ce  n’efl  point  d’ailleurs  une  charge  folidaire  avec 
le  propriétaire  du  fonds  ; chacun  ne  doit  que  fa  dette 
éventuelle , divlfément  8c  éventuellement.  Lorfqüe  le 
propriétaire  du  fonds  juge  à propos  de  rembourfer 
Ja  totalité  des  droits,  il  ne  paie  point  la  dette  d’autrui, 
il  ne  fait  que  racheter  le  droit  de  pouvoir  rembourfer 
librement  la  rente-,  8c  de  difpofer  de  fon  fonds.  C’eft 
fa  propre  dette  qu’il  acquitte  , puifqu’ii  fupporteroit 
feul  les  droits  en  entier  s’il  avoit  rembourfié  la  rente. 
II  agit  librement  pour  fon  propre  intérêt  ; dès-lors  la 
loi  ne  lui  doit  point  de  fubrogàtion. 

Telles  font  les  raifons  qui  ont  balancé  les  opinions; 
mais  l’avis  le  plus  général  a été  pour  la  fubrogàtion  , 
fondé  fur  cette  confidératiori  que  le  propriétaire  du 
fonds  pourroit  acheter  les  droits  du  ci-devant  fei- 
gneur  inr  le  propriétaire  de  la  rente  , & que  l’on  ne 
doit  point  s’arrêter  à la  fubtilité  que  peut  faire  naître 
la  fimple  différence  de  forme  du  contrat. 

Quant  à l’effet  que  pourra  produire  la  divifion  du 
rachat  lorfqii’elle  aura  lieu  , il  eft  fimple.  Si  c’eff  le 
propriétaire  du  fonds  qui  a feulement  racheté  les  droits 
ca fuels  fur  le  fonds,  le  ci-devant  feigneur  continuera 
de  les  exercer  fur  le  propriétaire  de  la  rente  ; 3c  vice 
versa. 

Enfin  il  paroît  jufie  d’obliger  le  propriétaire  du 
fonds  à rendre  public  3c  à dénoncer  au  ci-devant 
feigneur  le  rembourfement  de  la  rente  , lorfqu’d  l’aura 
fait  avant  le  rachat  des  droits  cafuels , 3c  à défaut  de 
ce , de  le  foumettre  à la  même  peine  qui  a été  pro- 
noncée par  le  décret  du  3 mai , à défaut  de  dénon- 
ciation de  la  part  du  propriétaire  de  fief  inférieur  vis- 
à-vis  de  fon  fupérieur, 
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CINQUIÈME  PARTIE. 

De  même  que  la  loi  qui  accorde  la  faculté  du  ra- 
chat , ne  doit  rien  changer  à Fétat  des  propriétaires 
du  fonds  ou  de  la  rente  , vis-à-vis  des  ci-devant  fei- 
gneurs,  jufqu’au  rachat  effeâif,  cette  même  faculté 
ne  doit  rien  changer  à Fétat  du  bailleur  8c  à fes  droits 
primitifs.  , 

La  rente  5 dans  la  main  du  bailleur,  doit  conferver 
fa  qualité  primitive  d’immobilière , 8c  comme  telle , 
refler  fujette,  jufqu’au  rembourfement , à toutes  les 
lois  relatives  aux  fucceflions,  donations,  difpofitions 
teftamentaires,  8c  aux  aliénations. 

Le  bailleur  doit  conferver  également , foit  fur  le 
fonds,  foit  contre  le  débiteur,  les  mêmes  droits,  pri- 
vilèges 8c  a étions  perfonnelles  , hypothécaires  ou 
mixtes  , qui  avoient  lieu  ci-devant , fuivant  les  diverfes 
lois,  coutumes  8c  ufages  du  Royaume. 

Mais  il  eft  un  droit  particulier , attaché , en  certains 
cas,  au  bail  à rente , qui  pourrait  donner  lieu  à un 
doute  raifonnabîe , 8c  qui  demande  une  difcuflion  par- 
ticulière. 

Ce  droit  efl  la  faculté  flipulée  dans  certains  con- 
trats en  faveur  du  bailleur , fes  héritiers  ou  ayans-caufe, 
de  retirer  le  fonds , dans  le  cas  où  il  efl:  aliéné  par  le 
preneur,  fesïiéritiers  8c  ayans-caufe. 

Il  y a même  une  coutume  ( celle  de  Bretagne  ) , ou 
plutôt  une  jurifprudence  certaine  dans  cette  ci-devant 
province , par  laquelle  on  accordoit  cette  même  fa- 
culté au  bailleur,  fous  le  titre  de  retrait  cenfuei,  en- 
core que  le  bail  à rente  n’en  contînt  pas  la  ftipulation 
expreffe. 


( 28  ) 

C7eiT  fans  aucun  fondement  que  quelques-uns  ont 
cru  trouver  dans  Partiale  10  du  décret  du  ij  mars, 

dans  le  décret  du  ip  juillet , l’abolition-  de  ce  genre 
de  retrait. 

Le  décret  du  i y mars  n’a  eu  en  vue  que  les  droits 
féodaux.  L’article  io  ne  fupprime  que  le  retrait  féo- 
dal, le  retrait  cenfuel , le  droit  de  prélation  féodale 9 
de  retenue  seigneuriale  ; exprefîions  qui  ne  carac- 
lérifent  que  des  droits  dërivans  de  la  féodalité. 

Il  y a plus;  le  projet  de  décret  ne  portait  que  le 
mot  de prélation.  Un  membre  de  FAffemblée  obferva 
qu’il  exidoit  , en  Dauphiné  , un  droit  de  prélation 
non  féodale  , 8c  qui  ne  dérivoit  que  de  baux  à rente 
foncière.  Ce  fut  fur  cette  obfervation  que  l’on  ajouta 
dans  le  décret  , au  mot  de  prélation  , ces  épithètes  , 
féo-dale  ou  censuelle  ; 8c  au  mot  retenue , cette  épi- 
thète , seigneuriale  : au  moyen  dë  quoi  la  que  dion 
eft  redée  entière  quant  au  retrait  attaché  au  bail  à 
rente  fimpîe. 

On  ne  peut  pas  davantage  faire  dériver  Pabolition 
de  ce  retrait  particulier  du  décret  du  ip  juillet,  qui 
n’a  anéanti  que  le  retrait  lignager  8c  celui  de  mi- 

denier . 

La  quedion  ed  donc  aujourd’hui  de  favoir  fi  l’on 
doit  conferver  , ou  non  , le  retrait  attaché  aux  baux  à 
rente  foncière. 

A cet  égard!,  nous  didinguerons  celui  qui  réfulte 
çFune  ftipulation  expreffe , 8c  celui  qui  ne  réfulte  que 
d’une  loi  ou  d’une  jurifpmdence. 

La  première  efpèce  de  retrait  ed  appelée  retrait 
conventionnel  ; il  ne  5doit  pas  être  confondu  avec  le 
réméré  , qui  fe  dipule  quelquefois  dans  des  contrats 
de  vente , 8c  qui  diffère  du  retrait  conventionnel  en 
plufieurs  points.  La  différence  la  plus  effentielle  con- 
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fifte  en  ce  que  la  faculté  de  réméré  ne  peut  pas  être 
flipulée  à perpétuité  , parce  qu’elle  eft  contraire  à 
l’effence  du  contrat  de  vente,  qui  emporte  une  abdi- 
cation totale  des  droits  du  vendeur , & parce  qu’elle 
n’eft  autoiifée  que  comme  une  reffource  en'  faveur  du 
vendeur , que  la  néceiïité  oblige  quelquefois  à fe  dé- 
tacher d\in  héritage  qu’il  affectionne  3 & même  de  îe 
céder  à vil  prix.  Le  retrait  conventionnel  peut  être  , 
au  contraire,  ftipulé  à toujours,  parce  que,  dans  le 
bail  à rente , le  bailleur  eft  cenfé  conferver  une  efpèce 
de  propriété  fur  le  fonds,  parce  qu’il  peut  mettre  à 
cette  aliénation  limitée.,  telle  modification  qu’il  juge  à 
propos  ; parce  que  l’exercice  de  ce  droit  ne  peut 
naître  que  d’un  cas  éventuel , que  le  bailleur  n’eft  pas 
maître  de  faire  arriver,  à la  différence  du  réméré  qui 
ne  dépend  que  de  la  volonté  du  vendeur.  Le  retrait 
conventionnel , indivifible  du  bail  àTente  , ne  peut  fe 
prefcrire  que  comme  le  bail  à rente  & avec  lui , Sc  fe 
proroge  avec  lui  , par  le  titre  nouvel  qui  conferve 
toutes  les  conditions  de  l’aéte. 

Avoir  défini  la  nature  Sc  le  caractère  du  retrait  con- 
ventionnel , c’eft  avoir  décidé  d’avance  la  queftion 
propofée. 

Il  n’y  a aucune  fimilitude  à établir  entre  les  retraits 
abolis  par  le  décret  du  1 J mars  & par  celui  du  1 9 
juillet,  Sc  le  retrait  conventionnel.  Les  premiers  ne 
dévoient  leur  origine  qu’à  une  puiffance,  qui  avoitfait 
confacrer  par  la  loi  des  ufages  établis  par  l’autorité. 
Les  féconds  n’étoient  que  des  grâces  Sc  des  privilèges 
établis  par  la  loi , mais  contraires  à la  liberté  du  com- 
merce des  fonds. 

Ici  c’eft  un  droit  fondé  fur  une  convention  légi- 
time ; c’eft  un  droh  de  propriété  réfervé  comme  la 
rente  ; c’eft  la  condition  sine  quâ  non  de  l’aliénation. 
La  gêne  qui  en  peut  rélulter  pour  le  commerce  eft 
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peu  confidérable , parce  que  ce  retrait  ne  peut  avoir 
lieu  qu’en  vertu  d’une  ffipulation  expreffe , parce  que 
ces  ftipulations  ne  font  pas  générales  dans  tous  les 
baux  à rente  : d’ailleurs  fi  c’efi  une  gêne  , le  proprié- 
taire fe  l’eft  impofée  à lui-même  volontairement , 8c 
comme  condition  f^ns  laquelle  il  ne  feroit  pas  pro- 
priétaire. 

Avoir  dit  que  le  retrait  ne  peut  avoir  lieu  en  faveur 
du  bailleur  à rente  qu’autant  qu’il , eft  une  conven- 
tion entre  lui  &le  preneur  8c  la  condition  de  l’aliéna- 
tion, c’eft  avoir  prononcé  un  grand  préjugé  contre 
le  retrait  cenfuel  de  Bretagne.  La  juftice  exige  cepen- 
dant d’approfondir  un  peu  plus  cette  queftion,  qui 
peut  être  importante  pour  les  départemens  qui  font 
fortis  de  cette  province. 

Il  ne  faut  point  fe  laifier  tromper  par  l’expreffion 
de  retrait  censuel  ufitée  dans  le  langage  breton  ; ce 
retrait  n’y  eft  point  un  droit  feigneurial  : c’efi;  la  faculté 
accordée  à tout  bailleur  de  rente  foncière  de  pouvoir 
retirer  l’héritage  fujet  à la  rente , lorsqu’il  eft  vendu. 
Ce  droit  ne  s’appelle  retrait  censuel 3 que  parce  que  , 
dans  l’idiome  breton  , la  rente  foncière  s’appelle 
rente  censive.  Ce  que  Piifage  breton  a de  particulier, 
eft  que  le  retrait  cenfuel  y eft  de  droit  commun, 
encore  qu’il  ne  foifc  point  ftipulé  par  le  bail  à 
rente. 

Cet  ufage  eft  critiqué  par  les  uns , 8c  défendu  par  les 
autres.  Voici  leurs  raifons  refpeéfives. 

Ceux  qui  attaquent  l’ufage  , oppofent  qu’il  n’eft 
point  fondé  fur  une  convention  ; que  c’eft  un  droit 
exorbitant  qui  n’eft  fondé  que  fur  un  ufage  8c  une 
jurifprudence,  dont  lafource  @ft  évidemment  vicieufe. 
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L’article  30 6 de  la  coutume  de  Bretagne  porte  « & 
» au  cas  qu’il  n’y  auroit  prèsme  de  ramage  ( c’eft-à- 
» dire  parent  lignager)  qui  voulut  venir  au  retrait, 
» le  fiëigneur  féodal , ou  celui  qui  a rente  censive , 
» peut  retirer  les  héritages  Ytnàus^par puissance  de 
» flef  > ou  de  cens.  « 

Il  eft  évident,  dit-on  , à la  feule  le  dure  de  cet  ar- 
ticle que  le  retrait,  dont  il  parle,  n’eft  qu’un  droit 
feignêurial , un  droit  exercé  par  'puissance  de  fief, 
ou  de  cens  , c’eft-à~dire  , en  vertu  du  droit  feigneu- 
rial  fur  un  fief  , ou  fur  un  fonds  chargé  d’un  cens- 
feigneurial. 

Il  eft  certain  en  effet , fuivànt  le  témoignage  des  au- 
teurs Bretons  (1  ;,  qu’anciennement  les  rentes  feigneuria- 
les  dues  par  des  fonds  roturiers , s’appeloient,  comme 
dans  le  refte  du  royaume  , cens  ou  censive.  Mais 
comme  dans  cette  province  on  appeloit  auffi  cens 
les  redevances  non  feigneuriales , & comme  infenfi- 
blement  l’ufage  n’a  appliqué  cette  expreftion  qu’aux 
fimples  rentes  foncières  , cette  confufion  de  déno- 
minations a fait  étendre  au  fimple  cens  non  fei-. 
gneurial  le  privilège  du  retrait , que  la  loi  ne  don- 
noit  qu’au  cens  feigneurial , en  forte  que  le  retrait  des 
rentes  foncières  ne  s’eft  évidemment  établi , fous  le 
titre  même  de  retrait  cenfuel  , que  par  un  fimple 
ufage,  fondé  fur  une  fauffe  application  de  la  loi  ter- 
ritoriale. 

Mais  ceux  qui  croient  que  l’on  doit  conferver  l’u- 
fage  de  ce  retrait , répondent  qu’il  n’eft  point  fondé 


(ï)L a Anonyme  5 fur  le  chap.  40  de  la  très-ancienne  coutume. 
Hevin>  art.  43  3 confult.  70,  & quefl.  féodal  3 p.  117,  118  , 
119  ; & fur  Frain  j p.  384. 

Poulain  Duparc,  tome  i,  p.  8j. 
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fur  une  faufle  interprétation  3 mais  fur  le  texte  même 
de  la  loi. 

Quel  qu’ait  pu  être  l’ancien  ufag'e  de  la  Bre- 
tagne, il  eft  avoué  par  Hevin  lui -même  (ï)  que 
« dès  le  te  ms  de  d’Argentré  le  (impie  arrentement 
» ayant  été  confondu  avec  le  cens  , on  lui  a laiffé 
» en  propre  le  nom  de  cens , & l’on  a appliqué  le 
y>  nom  de  féage , à la  tenue  noble  & à la  roturière.  » 
Âuffi  d’Argentré  & tous  les  auteurs  Bretons  n’ont- 
ils  pas  héfîté  à reconnôitre  que  ces  termes  rente 
censive , foit  dans  l’ancienne  coutume  , foit  dans  la 
nouvelle , s’appliquoient  à la  (impie  rente  foncière. 

S’il  efl;  certain  que  la  loi  s’applique  au  feul  contrat 
d’arrentement , on  ne  peut  pas  s’empêcher  de  recon- 
naître que  le  retrait  , dont  il  s’agit,  doit  être  réputé 
conventionnel.  En  effet  les  difp  offrions^ des  coutumes 
ne  font  en  général  que  là  déclaration  des  ufages. 
L’art.  30 6 n’eft  donc  qu’un  témoigage  de  la  condition 
fous  laquelle  les  arrentemens  avaient  accoutumé 
d’être  faits.  D’ailleurs  cet  effet  ayant  été  attribué  par 
la  loi  de  1535)  aux  arrentemens  , il  en  réfulte  qu’au 
moins  tous  les  contrats  qui  ont  été  faits  poftérieure- 
ment  font  cenfés  faits  fous  cette  condition  tacite. 
Les  conventions  étant  toujours  préfumées  faites  con- 
formément à la  loi  & l’ufagé. 

Telles  font  les  raifons  , que  l’on  peut  invoquer 
pour  & contre  , fur  la  queftion  du  retrait  ufité  en 
Bretagne  en  matière  de  (impie  arrentement  & connu 
fous  le  titre  de  retrait  censuel  par  fuite  de  l’ufage , 
qui  a reftreint  le  terme  de  cens  à la  (impie  rente 
foncière. 


(1)  Confult.  70. 


Quant 
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Quant  à nous , nous  croyons  en  premier  lieu  qu’il 
exifle  un  doute  très  - fondé  fur  le  point  de  favoir  fï 
la  coutume  de  Bretagne  a entendu  défigner  les  fîm- 
ples  rentes  foncières  par  cette  expreffion  ou  j'ente 
censive  . Hevin  , dans  fa  confultation  70  , fait 
à cet  égard  deux  obfervations  qui  parodient  fans 
répliqué.  La  première  confifte  à dire  que  fi  l’expref- 
fion  rente  censive  ne  s’appliquoit  qu’aux  arrentemens, 
la  coutume  n’auroit  accordé  le  retrait  que  fur  le  fief 
noble  5 & n’auroit  rien  décidé  fur  le  féage  roturier. 
Il  ajoute  que  le  commentaire  de  l’anonyme  fur  la  très- 
ancienne  coutume  venoit  d’être  réimprimé  en  15*38, 
qu’il  étoit  entre  les  mains  de  tout  le  monde  lors  de 
la  première  rédadion  de  la  coutume  de  Bretagne  en 
1 5;  39  : d’où  il  conclut  que  les  rédacteurs  ont  dû 
employer  le  terme  cenfive  , dans  le  même  fens  de 
cet  auteur  , qui  fur  ce  mot  féage  de  l’art.  40  de  la 
très-ancienne  coutume  avoit  dit  \ féage  & censive 
est  tout  un  ; fors  que  féage  est  proprement  ès fiefs 
nobles . • 

Mais  quand  il  feroit  certain  que  la  coutume  a voulu 
comprendre  le  fimple  arrentement  fous  le  terme  de 
rente  censive  , il  n’en  réfulteroit  jamais  que  le  retrait 
dût  être  regardé  comme  véritablement  conventionnel. 

Pour  fe  convaincre  de  cette  vérité  , il  fuffit  de  con- 
fîdérer  le  motif  que  d’Argentré  & les  autres  auteurs 
Bretons  ont  donné  à la  décifîon  de  leur  coutume, 
ainfi  interprétée.  Après  avoir  marqué  fon  étonnement 
fondé  fur  ce  que  la  rente  purement  cenfive  n’em- 
porte aucune  obéiffance , ni  jurifdidion , il  fe  répond: 
hic  vero  videtur  dominii  direeti  retejitionem  ope - 
rari . Ainfi.,  fuivant  cet  auteur  5 lui- même  , le  retrait 
accordé  par  la  coutume  n’efl:  qu’une  conféquence  de 
l’efpèce  de  propriété  que  le  bailleur  à rente  foncière 
a retenue  fur  le  fonds.  Mais  5 i°.  ç’efl  reconnoître  que 

Rap.  du  Comité  Féodal \ C 
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le  retrait  n’eft  pas  une  ftipulation  expreffe  dans  ce  con- 
trat. 2°.  C’eft  avoir  attribué  à ce  contrat  un  effet  qui 
n’en  eft  pas  la  conféquence  néceffaire , puifque  le  droit 
commun  n’a  jamais  attaché  cette  conféquence  au  genre 
de  propriété  que  le  bailleur  à rente  fe  réferve.  Celui 
qui  aliène  fon  fonds  ne  s’eft  réfervé  que  ce  qu’il  a 
ftipulé.  Il  ne  peut  être  préfumé  s’être  réfervé  que  ce 
qu’il  a exprirné.  L’erreur  du  principe  , fur  lequel  la 
loi  fe  feroit  fondée  , confifteroit  à avoir  attribué  au 
bail  à rente  3c  comme  une  conféquence  fa  nature  au 
droit  , qui  n’en  réfulte  pas  néceffairement  , 3c  qui 
n’en  peut  être  qu’un  acceffoire  conventionnel. 

Il  y a donc  une  différence  totale  entre  le  retrait., 
que  Ton  fuppofe  accordé  par  la  coutume  de  Breta- 
gne au  bailleur  3c  le  véritable  retrait  conventionnel. 
Celui-ci  eft  un  droit  réfervé  par  le  propriétaire  , l’autre 
n’eft  qu’un  privilège  de  la  loi.  C’eft  ce  que  la  Bigot- 
tière  reconnoît  bien  formellement  , lorfqu’il  dit  que 
le  bailleur  a le  retrait  à cause  du  droit  réel  qu'il 
a sur  les  choses  ; mais  que , s'il  V av  oit  réservé  dans 
la  baillée  à rente  3 ce  serait  un  retrait  conven- 
tionné)\ 

S’il  eft  certain  que  le  retrait  cenfuel  en  Bretagne  n’eft: 
point  conventionnel , qu’il  n’eft  qu’une  faveur  3c  un 
privilège  accordé  par  la  coutume  , nous  penfons 
qu’il  doit  être  fupprimé  , avec  d’autant  plus  de  raifon 
qu’il  eft  exorbitant , contraire  au  droit  commun  , 3c 
qu’il  n’eft  fondé  fur  aucun  principe  de  droit  , fauf  à 
réferver  cette  faculté  à ceux  qui  juftifieroient  par: 
titres  l’avoir  ftipulée  par  le  titre  primitif. 

Vainement  objefteroit-  on  qu’au  moins  le  retrait 
doit  être  regardé  comme  conventionnel  dans  les  baux 
faits  depuis  que  I’ufage  a interprété  ainfi  la  coutume. 
Tout  ce  qui  réfulte  de  l’intention  des  bailleurs,  qui 
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ont  contrafté  depuis  cette  époque  , c’eft  qu’ils  ont 
entendu  jouir  d’un  privilège.  Mais  la  loi  peut  & doit 
détruire  les  privilèges  qui  font  exorbita.ns,  & les  droits 
qui  n’exiftent  que  par  fa  faveur.  On  le  doit  ici  d’au- 
tant plus  que  le  privilège , s’appliquant  en  Bretagne 
à tous  les  baux  à rente , devient  une  gêne  confidc- 
rable  pour  le  commerce  des  fonds. 


j 


À côté  du  retrait  qui  efl  quelquefois  accordé  au 
bailleur  de  fonds  5 il  efl  nécelfaire  de  placer  celui 
que’  quelques  coutumes  ( i ) accordoient  au  débiteur 
de  la  rente  foncière  de  la  retirer  lorfqu’elle  étoit 
vendue. 

Ce  retrait  étoit  infiniment  favorable  . lorfque  les 
rentes  foncières  étoient  irrachetables  ; c’étoit  donner 
au  propriétaire  un  moyen  de  libérer  fon  fonds  , fans 
détruire  le  contrat  entre  lui  & le  bailleur  , puifque 
cette  faculté  ne  s’exerçoit  que  contre  un  tiers  ac- 
quéreur. 

Mais  ce  retrait  devient  inutile  d’après  la  loi  qui 
permet  le  rachat  de  toutes  les  rentes  foncières.  Il 
n’avoit  même  lieu  dans  ces  coutumes  que  pour  les 
rentes  irrachetables.  Il  n’y  a donc  plus  aucune  raifon 
pour  le  laiffer  fubfifter. 


(i)  Hainaultj  ch.  77  3 art.  35  ; & ch.  95  * art.  11. 
Valenciennes  3 art.  89  & 90. 

Cambrai  3 titre  II 5 art.  6. 

Arras  art.  48. 

Béthune  a art.  14. 

Amiens , loc.  art.  7 &'  8. 

Normandie 3 art.  joi. 
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SIXIÈME  PARTIE. 

. De  même  que  la  loi  nouvelle , qui  rend  rachetables 
les  rentes  foncières , ne  doit  rien  changer  aux  droits 
refpedifs  des  ci-devant  feigneurs  8c  de  leurs  vaffaux , 
ni  aux  droits  refpedifs  des  bailleurs  8c  des  preneurs  ; 
elle  ne  doit  rien  changer  aux  droits  des  créanciers  8c 
des  bailleurs. 

Ces  créanciers  doivent  conferver  les  mêmes  hypo- 
thèques qif  ils  avoient  ci-devant  8c  les  mêmes  moyens 
de  les  conferver. 

Il  s’agit  feulement  d’ajouter  quelques  précautions 
de  plus  pour  faciliter  l’exercice  de  leurs  droits,  qui 
pourroient  être  compromis  par  la  faculté  du  rembour- 
fement  qui  les  rendra  plus  fréquens. 

Les  précautions , que  propofera  le  comité , font  à 
peu  près  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  déjà  décré- 
tées, le  3 mai,  en  faveur  des  créanciers  des  ci-devant 
propriétaires  de  fiefs. 

SEPTIÈME  PARTIE. 

La  libération  des  fonds  eft  une  opération  infiniment 
favorable.  Par  cette  raifon , un  arrêt  du  confeil  du  9 
îeptembre  177J  , avait  déjà  exempté  du  centième  de- 
nier le  rembourfement  des  rentes  foncières.  Il  ne 
s’agit  que  de  donner  le  caradère  de  loi  à cet  ufage 
antérieur. 

Telles  font  les  vues  d’après  lefquelîes  le  Comité  a 
réd:gé  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Le  nombre  de  fes  articles  ne  doit  point  faire  crain- 
dre une  longue  difcuffion.  Sur  quarante-cinq  articles 
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qu’il  renferme  9 il  y en  a vingt-un  qui  ne  font  que  f ap- 
plication laite  au  rachat  des  rentes  foncières  5 de  d;f- 
pofitions  déjà  décrétées  pour  le  rachat  des  rentes  ci- 
devant  feigneuriales. 

Le  Comité  auroit  pu  fe  contenter  de  propofer  de 
rendre  communs  aux  rentes  foncières  , ces  articles 
décrétés  pour  les  rentes  ci-devant  feigneuriales  ; mais 
il  a penfé  que  cette  forme  auroit  plufieurs  inconvé- 
niens.  v 

Elle  obligeroit  ceux , qui  ne  voudroient  opérer  que 

Ï)Our  des  rentes  foncières  ? à acheter  deux  décrets  5 au 
ieu  d’un.  A / 

L’application  des  mêmes  règles  aux  rentes  foncières 
exige  des  changemens  d’exprefllon  ; 3c  un  fimple 
renvoi  à des  lois  appliquées  aux  rentes  feigneuriales  9 
pourrait  donner  lieu  à des  équivoques  qui  embarraf- 
feraient  l’exécution  de  la  loi. 

Enfin  on  ne  doit  rien  négliger  de  ce  qui  peut  faci- 
liter l’intelligence  & l’exécution  de  la  loi  ; 3c  il  eft  tou- 
jours plus  commode  de  trouver  réuni  fous  un  même 
titre  tout  ce  qui  concerne  le  même  objet. 

La  répétition  de  vingt-un  articles  déjà  décrétas 
n’emploiera  donc  que  le  temps  nécefîïire  pour  le,s 
lire. 


•Ki 


SUR  LE  RACHAT  DES  RENTES  FONCIÈRES 


TITRE  I. 

jf  r * 

Quelles  font  les  rentes  ajfujêties  au  va 

. 

Article  premier, 

r ’C  '■ 

Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles , foit  en 
nature  , foit  en  argent  , de  quelque  efpèce  qu’elles 
foient,  quelle  que  foit  leui;  origine,  à quelques  perfonnes 
qu’elles  foient  dues , gens  de  main-morte  , domaine , 
apanâgifles  , ordre  de  Malte,  même  les  rentes  de 
dons  $c  legs pour  caufe  pie  ou  de  fondation , feront 
rachetables  : Tés  champai ts  de  toute  efpèce  & fous 
toute  dénomination,  le  feront  pareillement,  au  taux 
qui  fera  ci-après  fixé.  Il  eff  défendu  de  plus , à l’ave- 
nir, créer  aucune  redevance  foncière  non  rembour- 
fable , fans  préjudice  des  baux  à rente  ou  emphytéofe 
Sc  non  perpétuels  .qui  feront  exécutés  pour  toute  leur 
durée , & pourront  être  faits , à l’avenir , pour  pp  ans 
& au-deffous. 


Les  rentes  ou  redevances  foncières  établies  par  les 
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fous  le  titre  de 


contrats  connus , en  certains  pays , 
îocatefrie  perpétuelle  , font  comprifes  dans  les  dif- 

i)ofitions  & prohibitions  de  l’article  précédent , fauf 
es  modifications  ci-après  fur  le  taux  de  leur  rachat. 


TITRE  IL 


Principes  généraux  sur  le  rachat . 

Article  premier. 

Tout  propriétaire  pourra  racheter  les  rentes  & re- 
devances foncières  perpétuelles , à raifon  d’un  fonds 
particulier , encore  qu’il  fe  trouve  pofleder  plufieurs  > 
fonds  grevés  de  pareilles  rentes  envers  la  même  per- 
fonne , pourvu  néanmoins  que  ces  fonds  ne  foient  pas 
tenus  fous  une  rente  ou  une  redevance  foncière  foli- 
daire  , auquel  cas  le  rachat  ne  pourra  pas  êtr« 


Lorfqu’un  fonds  grevé  de  rente  ou  redevance  fon- 
cière perpétuelle  , fera  polfédé  par  plufieurs  co-pro- 
priétaires 5 foit  divifément , foit  par  indivis , l’un  d’eux 
ne  pourra  point  racheter  divifément  ladite  rente  ou 
redevance  5 au  prorata  de  la  portion  dont  il  eft  tenu  , fi 
ce  n’eft  du  confentement  de  celui  auquel  la  rente  ou 
redevance  fera  due , lequel  pourra  refufer  le  rembour- 
fement  total , en  renonçant  à la  folidarité  vis-à-vis  de 
tous  les  co-obligés;  mais  quand  le  redevable  aura  fait 
le  rembourfement  total  , il  demeurera  fubrogé  aux 
droits  du  créancier,  pour  les  exercer  contre  les  ço-dé- 
biteurs  , mais  fans  aucune  folidarité  ; Ôc  chacun  des 
autres  co-débiteurs  pourra  racheter , à volonté  , fa 
portion  divifément. 

C4 
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I I L 


Pourront  les  propriétaires  de  fonds  grevés  de  rente 
ou  redevance  foncière , traiter  avec  les  propriétaires 
defdites  rentes  ou  redevances , de  gré  à gré , à telle 
fomme  Sc  fous  telles  conditions  qu’ils  jugeront  à pro- 
pos 5 du  rachat  defdites  rentes  ou  redevances  ; Sc  les 
traités , ainfi  faits  de  gré  à gré,  entre  majeurs,  ne 
pourront  être  attaqués  fous  prétexte  de  léfion  quel- 
conque , encore  que  le  prix  du  rachat  fe  trouve  infé- 
rieur , ou  fupérieur  , à celui  qui  aurait  pu  réfulter  dix 
taux  qui  fera  ci- après  fixé . 

I V. 

Les  tuteurs , curateurs  Sc  autres  adminiftrateurs  des 
pupilles , mineurs,  ou  interdits , les  grevés  de  fubfhtu- 
tion,  les  maris  dans  les  pays  où  les  dots  font  inaliéna- 
bles, même  avec  les  confentemens  des  femmes,  ne 
pourront  liquider  les  rachats  des  rentes  ou  redevan- 
ces foncières , appartenantes  aux  pupilles  , aux  mi- 
neurs, aux  interdits,  à des  fubftitutions , Sc  auxdites- 
femmes  mariées  , qu’en  la  forme  Sc  au  taux  ci-après 
prefçrit,  Sc  à la  charge  du  remploi.' Le  redevable  , qui 
ne  voudra  point  demeurer  garant  du  remploi  , pourra 
configner  le  prix  du  rachat,  lequel  ne  fera  délivré  aux 
perfonnes  qui  font  aflùjéties  au  remploi , qu’en  vertu 
d’une  ordonnance  du  juge  , rendue  fur  les  conclu- 
fions  du  commifîaire  du  Roi,  auquel  il  fera  juftiné  du 
remploi. 

V, 

Lorfqiie  le  rachat  aura  pour  objet  une  rente  ou 
redevance  foncière  appartenante  à une  communauté 


{■ 
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d’habitans  , les  officiers  municipaux  ne  pourront  le 
liquider  Sc  en  recevoir  le  prix  , que  fous  l’autorité  Sc 
avec  l’avis  des  affemblées  adminiflratives  du  départe- 
ment ou  de  leurs  directoires , lefquels  feront  tenus  de 
veiller  au  remploi  du  prix. 

V I. 

I r liquidation  du  rachat  des  rentes , devenues  bien 
national , ne  pourra  être  faite  que  par  les  affemblées 
adminiflratives  du  diflrid  dans  l’arrondiffement  du- 
quel fe  trouvera  fitué  le  fonds  grevé  de  la  rente , 
cm  leur  directoire  , fous  l’infpeCtion  Sc  avec  l’autori- 
fation  des  affemblées  adminiflratives  du  département  ; 
le  paiement  du  prix  dudit  rachat  ne  pourra  être  fait 
qu’à  la  caiiTe  du  diflriâ:  dudit  arrondiffement  , Sc  le 
diredoire  du  diftriCt  fera  tenu  de  faire  verfe-r  le  prix- 
dans  la  caiffe  de  l’extraordinaire, 

V I I, 

La  dilpofîtion  de  l’article  précédent  aura  lieu  In-* 
diflinclement  , Sc  fauf  les  feules  exceptions  ci  - après , 
à l’égard  des  rentes  devenues  bien  national,  à quel- 
que étabhffement , corps,  ou  bénéfices  & offices  fup- 
primés  qu’elles  appartiennent  , encore  qu’il  s’agiife 
d’établiffemens  dont  l’adminiflration  a été  çonfervée 
provifo ire  ment  , ou  autrement  , par  les  précédées 
décrets  Sc  notamment  par  celui  du  23  octobre  dernier,, 
foit  à des  municipalités,  foit  à certains  adminiftrateurs 
de  fondations , féminaires,  collèges,  fabriques  9 étabiif- 
femens  d’étude,  ou  de  retraite  , hôpitaux,  maifons  de 
charité,  bénéfices  actuellement  régis  par  l’économe 
général  du  clergé,  enfin  à certains  ordres  de  religieux , 
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®Xi  religieufes  5 même  à l’égard  des  rentes  apparte- 
nantes aux  établiffemens  proteftans  mentionnés  en 
Farticle  17  du  titre  1 du  décret  du  23  octobre  der- 
nier ; à Fégard  de  toutes  lesquelles  rentes  deve- 
nues bien  national  , la  liquidation  du  rachat,  ne 
pourra  être  faite  que  par  les  adminiflrations  de  dé- 
partement 3c  diftriâ , 3:  le  prix  du  rachat  11e  pourra 
être  verfé  qu’en  la  calife  du  diftriâ: , ainfi  qu’il  a été 
dit  en  Farticle  çi-deiTus  , à peine  de  nullité  defdks 
rachats. 

VIII. 

Sont  exceptées  des  difpofitions  des  art.  6 3c  7 
ci  - deffus  , les  rentes  appartenantes  au  domaine  de 
la  couronne , aux  apanagifles  , aux  engagiftes , aux 
échangiftes  dont  les  échanges  ne  font  point  encore 
confommés.  La  liquidation  du  rachat  defdites  rentes 
fera  faite , jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  or- 
donné par  les  adihiniflrateurs  de  la  régie  aâuelle 
des  domaines  , ou  par  leurs  prépofés  , à la  charge  9 
1 par  eux  de  fe  conformer  aux  taux  ci  - après 
prefcrits  ; 20.  que  les  liquidations  feront  vérifiées  St 
approuvées  par  les  adminiflrations  du  département 
Sc  diffriâ  , dans  Farrondiffement  defquels  fe  trouve- 
ront fîtués  les  fonds  affeâés  auxdites  rentes  ; 30.  de 
compter  par  les  adminiflrateurs  de  la  régie  du  prix 
defdits  rachats , 3c  de  le  verfer  au  fur  8c  à mefure  dans 
la  caiffe  du  diftriâ  dudit  arrondiffement  5 qui  le  re« 
verfera  dans  la  caiffe  de  l’extraordinaire. 

I X. 

J *■****■  ' ' ' , 

Sont  pareillement  exceptées  des  difpofitions  des 
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articles  6 8c  7 ci-deffus  , les  rentes  appartenantes  aux 
commanderies  , dignités  & grands-prieurés  de  Tordre 
de  Malthe.  Lefdits  rachats  , jufqu’à  ce  qu’il  en  ait 
été  autrement  ordonné  , pourront  être  liquidés  parles 
titulaires  aéfuels  , à la  charge,  i°.  de  fe  conformer 
au  taux  qui  fera  ci -«après  prefcrit;  20.  de  faire  vé- 
rifier 8c  approuver  la  liquidation  par  les  adminiffra- 
tions  de  département  8c  de  diftricl , dans  Tarrondif- 
fement  defquels  fe  trouveront  fitués  les  manoirs  , ou 
chefs-lieux,  defdites  commanderies,  dignités  8c  grands- 
prieurés  ; 30.  de  verfer  le  prix  dudit  rachat  au  fur  8c 
à mefure  dans  la  caiffe  du  diftriéî  dudit  arrondiife- 
ment , qui  le  reverfera  dans  la  caiffe  de  Textraordi- 
naire. 

X. 

Les  adminiflrateurs  des  établiffemens  François  8c  les 
évêques  8c  curés  François,  qui  pofsèdent  des  rentes 
afltfes  fur  des  fonds  fitués  en  pays  étrangers  , ne 
•pourront  en  recevoir  aucun  rembourfement,  quand 
même  il  leur  feroit  offert  volontairement,  à peine  de 
reftitution  du  quadruple  , en  cas  de  contravention. 
La  liquidation  du  rachat  defdites  rentes,  s’il  ctoit 
offert  volontairement , ne  pourra  être  faite  que  par 
les  affemblées  adminiffratives  du  diftriét  , dans  Tar- 
rondiffement  defquels  fe  trouveront  les  manoirs  def- 
ditsNbénéhces  , ou  les  chefs  lieux  defdits  étabiiffe- 
mens,  fous  l’infpe&ion  8c  fautorifation  des  affemblées 
adminiffratives  du  ‘Département , de  le  prix  du  rachat 
fera  verfé  dans  la  caiffe  du  diftriél  dudit  arrondiffement , 
êc  de  là  dans  celle  de  la  caiffe  de  T arrondiffement  de 
l’extraordinaire  , ainfi  qu’il  eft  dit  en  l’article  6. 


) 
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X I. 


Dans  tous  les  cas  où  la  rente  rachetée  , 8c  dont 
le  prix  aura  été  verfé  dans  les  califes  de  diftrid  8c  de 
l’extraordinaire.,  appartiendra  à des  étabMemens  non 
l'opprimés  5 & qui  ne  le  feront  point  par  la  fuite  5 il 
fera , s’il  y a lieu  & d’après  l’avis  des  aifemblées  ad- 
miniftratives  5 pourvu  à telie  indemnité  qu’il  appar- 
tiendra en  faveur  defdits  étabMemens. 

TITRE  III. 

Mode  & taux  du  rachat . 

Article  premier. 

Lorfque  les  parties  , auxquelles  il  efl  libre  de  trai- 
ter de  gré  à gré , ne  pourront  point  s’accorder  fur 
le  prix  du  rachat  des  rentes  5 ou  redevances  fon- 
cières 9 le  rachat  fera  fait  fuivant  les  règles  8c  les  taux 
ci-après. 

I I. 

Le  rachat  des  rentes  8c  redevances  foncières  ori- 
ginairement créées  irrachetables  8c  fans  aucune  éva- 
luation du  capital  feront  rembourfables  : favoir9  celles 
en  argent  fur  le  pied  du  denier  vingt , 8c  celles  en 
nature  de  grains  5 volailles  5 denrées  , fruits  de  ré- 
colte , fervices  d’hommes  5 chevaux  , ou  autres  bêtes 
de  femme  8c  de  voitures  au  denier  vingt-cinq  de 
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leur  produit  annuel , fuivant  les  évaluations  , qui  en 
feront  ci-après  faites.  Il  fera  ajouté  un  dixième  aux- 
dits  capitaux  , à l’égard  des  rentes  qui  auront  été 
créées  fous  la  condition  de  non-retenue  des  dixièmes  9 
vingtièmes  , & autres  impofitions  royales. 

I I I. 

A l’égard  des  rentes  & redevances  foncières  origi- 
nairement créées  rachetables,  mais  qui  font  devenues 
irrachetables  avant  le  4 août  par  l’effet  de  la  pref- 
cription , le  rachat  s’en  fera  fur  le  capital  porté  au 
contrat , foit  qu’il  foit  inférieur  ou  fupérieur  aux  de- 
niers ci-deflus  fixés. 

I V. 

Dans  les  pays  où  il  eft  d’ufage , foit  dans  les  baux 
à rentes , foit  dans  les  locateries  perpétuelles  , d’in- 
terdire au  preneur  la  coupe  des  bois  de  haute-futaie  ? 
ou  de  l’affujétir  à en  rembourfer  la  valeur  au  proprié^ 
taire  , ou  de  faire  un  remploi  de  prix  , le  preneur  qui 
voudra  rembourfer  la  rente  annuelle  fera  tenu  d’ajouter 
au  capital  fixé  par  l’article  II  ci-deflus , une  fomme  à 
dire  d’experts,  proportionnée  à la  nature  & à la  valeur 
du  droit  que  le  bailleur  fe  fera  réfervé  fur  lefdits  bois. 

V. 

L’évaluation  du  produit  annuel  des  rentes  8c  rede- 
vances foncières  non-ftipulées  en  argent , mais  payables 
en  nature  de  grains  ? denrées , fruits  de  récolte  ou 
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fervîce  d’hommes  , bêtes  de  fomme , ou  voitures  , fe 
fera  d’après  les  règles  8c  lés  diftindions  ci-après. 

V L 

A l’égard  des  redevances  en  grains , il  fera  formé 
une  année  commune  de  leur  valeur  d’après  le  prix 
des  grains  de  même  nature  , relevé  fur  les  régiftres  du 
marché  du  lieu  où  fe  de  voit  faire  le  paiement  , ou 
du  marché  plus  prochain  s’il  n’y  en  a pas  dans  le  lieu. 
Pour  former  l’année  commune  , on  prendra  les  qua- 
torze années  antérieures  à l’époque  du  rachat  ; on 
retranchera  les  deux  plus  fortes  & les  deux  plus  foibles  , 
& l’année  commune  fera  formée  fur  les  dix  années 
reliantes. 

V I I. 

Il  en  fera  de  même  pour  les  redevances  en  volailles, 
agneaux,  cochons,  beurre,  fromage,  cire  8c  autres 
denrées , dans  les  lieux  où  leur  prix  eff  porté  dans  les 
ïegiflres  des  marchés. 

A l’égard  des  lieux  où  il  n’eft  point  d’ufage  de  tenir 
de  regiftre  du  prix  des  ventes  de  ces  fortes  de  denrées, 
l’évaluation  des  rentes  de  cette  efpèce  fera  faite  d’après 
le  tableau  ellimatif  qui  en  aura  été  formé  en  exécution 
de  l’article  XV  du  décret  du  3 mai , par  le  directoire 
du  diftriét  du  lieu  où  de  voit  fe  faire  le  paiement  ; 
lequel  tableau  fervira  pendant  Fefpace  de  dix  années 
de  taux  pour  l’eftimation  du  produit  annuel  defdites 
redevances  ; le  tout  fans  déroger  aux  évaluations  por- 
tées par  les  titres  , coutumes  ou  réglemens, 

VIII. 

A l’égard  des  rentes  & redevances  foncières  flipu- 
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Ices  en  fervice  de  journées  d’hommes  , de  chenaux , 
bêtes  de  travail  & de  fomme  , ou  de  voitures , l’éva- 
luation s’en  fera  pareillement  d’après  le  tableau  efii- 
matif  qui  en  aura  été  formé  en  exécution  de  l’article 
XVI  du  décret  du  3 mai  par  le  directoire  du  'diftriâ 
du  lieu  où  dévoient  fe  faire  lefdits  fervicés  , lequel 
tableau  fervira  pareillement  pendant  l’efpace  de  dix 
années  pour  l’eftimation  du  produit  annuel  defdites 
redevances  ; le  tout  fans  déroger  aux  évaluations  por- 
tées par  les  titres,  coutumes  ou  réglemens. 

I X. 

Quant  aux  rentes  & redevances  foncières  qui  con- 
fident en  une  certaine  portion  des  fruits  récoltés  an- 
nuellement fur  le  fonds  , il  fera  procédé  par  des  ex- 
perts que  les  parties  nommeront  , ou  qui  feront  nom- 
més d’office  par  le  juge , à une  évaluation  de  ce  que 
le  fonds  peut  produire  en  nature  dans  une  année 
commune.  La  quotité  de  la  redevance  annuelle  fera 
enfuite  fixée  dans  la  proportion  de  l’année  commune 
du  fonds  , & ce  produit  annuel  fera  évalué  en  la 
forme  prefcrite  par  l’article  XVI  «i-deflus , pour  l’éva- 
luation des  rentes  en  grains. 

X. 

Dans  tous  les  cas  où  l’évaluation  du  produit  annuel 
de  la  rente  pourra  donner  lieu  à une  elfimation  d’ex- 
perts , fi  le  rachat  a lieu  entre  parties  qui  aient  la 
liberté  de  traiter  de  gré  à grc , le  redevable  pourra 
faire  au  propriétaire  de  la  rente  , par  afie  extrajudi- 
ciaire , une  offre  réelle  d’une  fomme  déterminée.  En 
cas  de  refus  d’accepter  l’offre , les  frais  de  l’expertife » 
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qui  deviendra  ncceflaire  , feront  fupportés  par  celui 
qui  aura  fait  l’offre , ou  par  le  refufant  5 félon  que  l’offre 
fera  jugée  fuffifante  ou  infuffifante. 

X ï. 

L’offre  fe  fera  au  domicile  du  créancier  lorfque  la 
rente  fera  portable  , & lorfqu’elle  fera  quérable  au 
domicile  que  le  créancier  fera  tenu  d’élire  dans  le 
reffort  du  diftrid  du  lieu  où  la  rente  devoit  être  payée , 
& à défaut  d’éledion , à la  perfonne  du  commiffaire  du 
diftrict 

XII. 

Si  l’offre  mentionnée  en  l’article  ci-defTus  eft  faite  à 
un  tuteur  5 à un  grevé  de  fubflitution  5 ou  à d’autres 
adminiftrateurs  qui  n’ont  point  la  liberté  de  traiter  de 
gré  à gré , les  adminiftrateurs  pourront  employer  en 
frais  d’adminiflration  ceux  de  l’expertife  ? lorfqu’ils  au- 
ront été  jugés  devoir  relier  à leur  charge. 

XIII. 

Tout  redevable  qui  voudra  racheter  la  rente  ou  re- 
devance foncière  dont  fon  fonds  eft  grevé , fera  tenu 
de  rembourfer  avec  le  capital  du  rachat , tous  les  ar- 
rérages qui  fe  trouveront  dus , tant  pour  les  années 
antérieures  que  pour  l’année  courante , au  prorata  du 
temps  qui  fera  écoulé  depuis  la  dernière  échéance 
jufqu’au  jour  du  rachat. 

X I V. 

A l’avenir  les  rentes  & redevances  énoncées  en 

l’article 
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l’article  XII  ci-deifus,  ne  s’arrérageront  point  , même 
dans  les  pays  où  le  principe  contraire  avoit  lieu,  fî 
ce  n’efl  qu’il  y ait  eu  demande  fuivie  de  condamna- 
tion ; les  rentes  qui  confident  en  fervice  de  journées 
d’hommes  , de  chevaux  Sc  autres  fervices  énoncés  en 
l’article  VIII  cùdeffus , ne  pourront  pas  non  plus 
être  exigées  en  argent,  mais  en  nature  feulement,  fî 
ce  n’eft  qu’il  y ait  eu  demande  fuivie  de  condamna- 
tion. En  conféquence,  il  ne  fera  tenu  compte  lors  du 
rachat  defdites  rentes  ou  redevances , que  de  l’année 
courante  , laquelle  fera  alors  évaluée  en  argent , au 
prorata  du  temps  qui  fera  écoulé  depuis  la  dernière 
échéance  jufqu’au  jour  du  rachat. 

TITRE  IV. 

De  V effet  de  la  faculté  du  rachat  relativement 
aux  droits  seigneuriaux . 

Article  premier. 

Les  propriétaires  des  ci-devant  fiefs  ne  pourront 
point  exiger  de  droit  de  lods  & ventes  fous  prétexte 
de  la  faculté  qui  a été  accordée  par  le  décret  du  4 
août,  Sc  qui  eft  confirmée  par  le  préfent  décret,  de 
racheter  les  rentes  foncières  créées  irrachetables.  Lef- 
dits  droits  de  lods  Sc  ventes  ne  pourront  être  exigés 
que  lors  du  rembourfement  effedif  defdites  rentes , 
Sc  dans  le  cas  où  les  droits  cafuels  n’en  auroient  point 
été  rachetés  avant  ledit  rembourfement;  fauf  auxpro-  : 
priétaires  des  ci-devant  fiefs  àfe  faire  payer  des  droits  £ 
accoutumés  , dans  le  cas  de  mutation  ou  d’ aliéna-  ; 
tion  des  fonds,  foitdans  le  cas  de  mutation  ou  d’alié- 
nation des  rentes  , tant  que  lefdites  rentes  n’auront 
Rap.  du  Comité  Féodal,  D 
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point  été  rembotirfées,  ou  que  le  rachat  defdits  droite 
oafuels  n’aura  point  été  fait. 

I I. 

Les  difpofitions  de  l’article  précédent  auront  lieu 
à l’égard  des  rentes  foncières  originairement  créées 
rachetables  , mais  devenues  irrachètabîes  par  conven- 
tion on  pTefcription. 

III. 

A l’égard  des  rentes  foncières  rachetables  , tant 
celles  créées  antérieurement  au  décret  & à l’égard  def- 
quelles  la  faculté  de  rachat  n’étoit  point  éteinte , que 
celles  créées  depuis  le  4 août,  ou  qui  pourront  l’être 
par  la  fuite  , on  continuera  de  fuivre  , quant  à la  pref* 
tation  des  droits  cafuels  feigneuriaux  jufqu’au  rachat 
d’iceux , les  anciens  ufages  établis  par  les  différentes 
loix,  coutumes,  ftatuts  ou  jurifprudence  qui  régif* 
foient  les  fonds  grevés  de  ces  fortes  de  rentes. 

I V. 

(. 

Il  fera  libre  au  propriétaire  du  fonds  grevé  cîe  rente 
foncière , de  racheter  les  droits  cafuels  ci-devant  fei- 
gneuriaux , ioit  à raifon  feulement  de  la  valeur  de  fon 
fonds  , déduction  faite  de  la  valeur  de  la  rente  , foit 
à raifon  de  la  valeur  totale  du  fonds  3 fans  déduction 
de  la  rente. 

V. 

te  propriétaire  de  la  rente  pourra  racheter  les  droits 


cafuels  ci-devant  feîgneuriaux  , a raifon  de  la  valeur 
de  la  rente  feulement , encore  que  le  proprietaire  du 
fonds  n’ait  point  racheté , ou  ne  veuille  point  rachetei, 
lefdits  droits  eu  égard  à la  valeur  de  fon  fonds. 

V I. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  n’a  racheté  les  droits 
cafuels  que  eu  égard  à la  valeur  du  fonds  , le  pro- 
priétaire defdits  droits  cafuels  pourra  les  exercer , en 
cas  de  mutation  ou  d’aliénation  de  la  rente  ,^a  radon 
feulement  de  la  valeur  de  ladite  rente  ; & réciproque- 
ment fi  le  propriétaire  de  la  rente  a feul  racheté  les 
droits  cafuels  eu  égard  à la  rente , le  proprietaire  dei- 
dits  droits  cafuels  pourra  les  exercer  , en  cas  de  muta- 
tion ou  d’aliénation  du  fonds , à raifon  du  tonds  leu* 
lement. 

V I L 

Si  le  propriétaire  du  fonds  rembourse  la  rente  dont 
il  eft  grevé  avant  d’avoir  racheté  les  droits  cafuels  du 
fonds  & de  la  rente,  il  demeurera  à l’avenir  affujeti 
auxdits  droits  jufqu’au  rachat  d’iceux , à raiion  de  la 
valeur  totale  du  fonds , nonobflant  le  paiement  qu  i! 
aura  fait  des  droits  à raifon  du  rembourfement  de  la 
-rente» 

VIII. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  a racheté  les  droits 
cafuels,  tant  à raifon  du  fonds  que  de  la  rente,  audit 
cas  il  demeurera  fubrogé  de  plein  droit  aux  droits  du 
ci-devant  propriétaire  du  fief  dont  le  fonds  étoit  mou- 
vant y tant  pour  la  perception  des  droits  cafuels  et* 
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cas  de  mutation  ou  d’aliénation  de  la  rente  , que  pour 
la  perception  du  prix  du  rachat  des  droits  cafuels  ^ 
Jorfqu’il  fera  offert  par  le  propriétaire  de  la  rente. 

I X. 

Tout  propriétaire  de  fonds  grevé  de  rente  foncière , 
qui  rembourfera  la  rente  avant  que  le  rachat  des  droits 
cafuels  en  ait  été  fait , fera  tenu  de  faire  contrôler  la 
quittance  du  rembourfement , & de  le  dénoncer  au 
propriétaire  du  ci-devant  fief  dont  fon  fonds  rele voit 
dans  le  mois  du  rembourfement  ? à peine  d’être  corn 
damné  au  double  du  droit  dont  il  fe  trouvera  débi- 
teur en  conféquence  dudit  rembourfement. 

TITRE  V. 

De  l’effet  de  la  faculté  du  rachat  vis-à-vis  du 
propriétaire  de  la  rente  , & du  débiteur , 

Article  premier, 

La  faculté  du  rachat  accordée  aux  débiteurs  des 
rentes  foncières  ne  dérogera  en  rien  aux  droits  , prw 
yiléges  Sc  actions  qui  appartenaient  ci-devant  aux 
bailleurs  de  fonds , foit  contre  les  preneurs  perfonneh. 
lement  5 foit  fur  les  jFonds  baillés  à rente  ; en  confé- 
quence  les  créanciers  bailleurs  de  fonds  continueront 
d’exercer  les  mêmes  aftions  hypothécaires  , perfon- 
nelles  ou  mixtes  qui  ont  eu  lieu  jufqu’ici,  & avec  les 
mêmes  privilèges  qui  leur  étoient  accordés  par  les 
lois  , coutumes  5 fïatuts  & jurifprudence  qui  étoient 
précédemment  en  vigueur  dans  les  diffère  ns  lieux 
j>ays,du  royaume. 
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I I. 

Néanmoins  la  dilpofition  particulière  de  l’article  VIII 
du  chapitre  XVIII  de  la  coutume  de  la  ville  8c  éche^r 
vinage  de  Lille  efl  abrogée  , à compter  du  jour  de 
la  publication  du  préfent  décret  , fauf  aux  proprié-* 
taires  des  rentes  foncières , régies  par  cette  coutume  , 
à exercer  pour  le  paiement  des  arrérages  les  autres 
acfcons  8c  privilèges  autorifés  par  le  droit  commun  ? 
& par  ladite  coutume. 

I I I. 

La  faculté  de  racheter  les  rentes  foncières  ne  chan- 
géra  pareillement  rien  à leur  nature  immobilière,  ni 
quant  à la  loi  qui  les  régifloit*  en  conféquence  , elles 
continueront  d’être  foumifes  aux  mêmes  principes  9 
loix  8c  ufages  que  ci-devant,  quant  à l’ordre  des  fuc- 
ceiTions,&  quant  aux  difpofitions  entre  vifs  ôc  teftamen-? 
taires , 8c  aux  aliénations  à titre  onéreux.^ 

I V. 

Les  baux  à rente,  faits  fous  la  condition  exprefle 
de  pouvoir,  par  le  bailleur , fes  héritiers  8c  ayans  caiife , 
retirer  le  fonds  en  cas  d’aliénation  d’icelui  par  le  prç^. 
neur,  fes  héritiers  8c  ayans  caufe,  demeureront  dans 
toute  leur  force  quant  à cette  faculté  de  retrait , qui 
pourra  être  exercée  par  le  bailleur,  tant  que  la  rente 
n’aura  point  été  rembourfée  avant  lavante  au  fonds. 

V.  - 

Aucun  bailleur  de  fonds  à rente  foncière  ne  pourra 
exercer  le  retrait  énoncé  en  l’article  ci-deffus  , fi  le 
bail  à rente  n’en  contient  la  ftlpulation  'exprefie , 
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mob  fiant  toute  loi  ou  ufage  contraire  , & notamment  no* 
nobftant  l’ufage  admis  en  Bretagne  fous  le  titre  de 
retrait  censuel , lequel  efl  8c  demeure  aboli  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret. 


V L 


Efl  & demeure  pareillement  abolie , à compter  du 
jour  de  la  publication  du  préfent  décret,  la  faculté 
que  les  coutumes  de  Hainaüt,  Valenciennes,  Cam- 
bra I , Arras,  Béthune,  Amiens,  Normandie  8c  autres 
femblables  accordoient  ci-devant  aux  débiteurs  de 
rente  foncière  irrachetable  de  la  retraire  en  cas  de 
vente  d’icelle. 


TITRE  VL 


f)e  l’effet  de  la  faculté  du  rachat  vis-a-vis  des 
créanciers  du  bailleur . 


Article  premier. 

La  faculté  du  rachat  des  rentes  foncières  ne  chan- 
gera rien  aux  droits  que  les  loix,  coutumes  8c  ufages 
donnaient  fur  icelles  aux  créanciers  hypothécaires 
ou  chirographaires  des  bailleurs,  lefquels  continueront 
à les  exerçer  comme  par  le  paffé  9 fauf  les  modifications 
ci-après. 

I L 

Les  créanciers  hypothécaires  qui  voudront  conferver 
leur  hypothèque  fur  les  rentes  foncières»,  foit  en  cas 
ci’ aliénation,  foit  en  cas  de  rembourfement  d’icelles, 
feront  tenu?  de  former  leur  oppofition  au  greffe  de.s 


( ss  ) 


hypothèques  du  reffort  du  lieu  de  la  fituation  des  fonds 
grevés  defdites  rentes,  fans  préjudice  de  foppoiitiorî 
qu’ils  pourront  en  outre  former,  entre  les  mains  du 
débiteur , au  rembourfement;  mais  cette  dernière  oppo- 
fition  ne  pourra  donner  aucun  droit  de  concurrence 
Vis-à-vis  des  oppofans  au  greffe  des  hypothèques  ; Sc 
néanmoins  le  prix  du  rembourfement  fera  diftribué 
par  ordre  d’hypothèque  entre  les  (impies  oppofans  ? 
entre  les  mains  du  débiteur,  après  que  les  oppo- 
fans au  fceau  des  lettres  de  ratification  auront  été 
payés. 


I I L 


Dans  les  pays  où  l’édit  de  1771  n*a  point  d’exécu- 
tion , l’oppofition  à l’effet  de  conferver  f hypothèque 
fera  faite  au  greffe  du  tribunal  de  diftrid:  du  relfort  de 
la  fituation  du  fonds  grevé  de  la  rente , Sc  il  fera  payé 
au  greffier  du  diftriâ;  le  même  droit  que  celui  établi 
par  l’édit  de  1771. 

- I V. 


Les  débiteurs  de  rente  foncière  n’en  pourront  effec- 
tuer le  rembourfement  qu’après  s’être  affinés  qu’il 
n’exiffe  aucune  oppofition  enregiftrée  au  greffe  des 
hypothèques , ou  au  greffe  du  diflrid  dans  les  lieux  où 
l’édit  de  1771  n’eft  point  en  vigueur. 

Dans  le  cas  où  il  exifferoit  une  ou  plufieurs  oppo- 
sitions , ils  s’en  feront  délivrer  un  extrait,  qu’ils  dénoiv 
ceront  au  propriétaire  fur  lequel  elle  fera  formée,  fans 
pouvoir  faire  aucune  procédure,  ni  fe  faire  autorifer  à 
configner  que  trois  mois  après  la  dénonciation , dont 
ils  pourront  répéter  les  frais , ainfi  que  ceux  de  l’extrait 
des  oppofans. 
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V. 

Pourront  les  parties  liquider  le  rembourfement  de 
la  rente , & en  opérer  le  paiement  en  tel  lieu  qu’ils  ju- 
geront à-propos.  Les  paiemens  ^ opérés  hors  du  lieu  du 
domicile  des  parties , ou  du  lieu  de  la  fitûatiori  de  l’hé- 
ritage, 8c  qui  auront  été  faits  d'après  un  certificat  qu’il 
n’exiftoit  point  d’oppofition,  délivré  par  le  greffier  qui 
en  aura  le  droit,  feront  valables  nonobffant  les  oppo- 
fitions  furvenues  depuis,  pourvu  que  la  quittance  ait 
été  contrôlée  dans  le  mois  de  la  date  du  certificat  ci- 
deflus  énoncé. 

TITRE  VIL 


Article  unique. 


Il  ne  fera  perçu  aucun  droit  de  centième  denier  ^ ni 
autre  qui  y feroit  fubfhtué,  à raifon  du  rembourfement 
des  rentes  foncières. 
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